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LOI n° 55-355 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1955 


L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la République ont 
déhbor: 

L'A ble nationale N | idopté, 

Le l'es dent de la Republique jivmulgue la loi dont la teneur 
sut! 

Art, ! Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1055, au titre des du penses ordinaires, des crédits 
s'élevant à la somme de S6.853.796.000 F, 

Ces crédit ippliquent 

A concurrence de %8.893.177.000 F, au titre I: « Moyens 
c: er vices 

Ft à concusrence de 7.960,619.000 F, au Utre IV: « Interven 


Dons publique , 
conformément à la rt part lion, par service et par chapitre, figu- 
ruut à l'état À annexé à la presente lui. 


Art, 2? Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer- 
cie 1 au titre des dépenses en capital, des crédits s'éle- 
vaut à la somme de 420805140600) F, et des autorisations de 

élevant à la somme de 44.S00.000.000 F, 


l! OT artinit 


Ces crédits et ces autorisations de programe s'appliquent : 


Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 


pavement et de 


rence de 1211514144) [l pour les crédits de 
5.200.00000) EF pour les autor sations de programme ; 
Au titre VI Investissements exécutés avec le concours de 


urrence de 40878 OO) F pour les crédits de 


| | {ut Li Con 
41.600.000.00) F pour les autorisations de pro- 


pa vmment et de 


gratme, 
conformement à la répartition, par service et par chapitre, figu- 
rant à l'état BB annexé à la presente loi, 

Ant. 3 I est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer- 
cice 19055, au titre des dépenses effectuces sur ressources affec- 
tes, des erédits s'élevant à la somme de 7.K00.000,000 F 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 


crédits et autorisations de programme 
« Dépenses effectuées sur ressources 
à la répartition, par service et par 


1 O0O0IHMIINMR F Les 
s'appliquent au titre VIH 


affectées conformément 


chapitre, figurant à l'état C annexé à la présente loi, 
Art. 4. — Le ministre de: l'intérieur est autorisé à engager 
en 1%, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 


pour l'exercice 1956 des dépenses se montant à la somine totale 
par service et par chapitre, confor- 


ue N27TAIMNLINN) | repartie, 


mérment à l'état D annexé à Ja prés nte loi, 


Art. 5. — Les effectifs maximaux des personnels de toute 
nature relevant de Ja préfecture de police et les prévisions de 
dépenses donnant heu aux parbeipalhons prevues par les arti- 
cles 8 et 9 de la loi n° 54-1320 du 41 décembre 1453 sout, pour 
l'exercice 1055, fixés conformément aux états E et F annexés à 
la présente loi 

Art. 6 — Les effectifs maximaux des personnels administratifs 
de la préfecture de la Seine pris en considération pour l'appli- 
cation de l'article 8 de la doi n° 53-45 du 3 février 193, ainsi 
que la dépense totale correspondant aux traitements et indem- 
nités servis à ces personnels sont, pour l'exercice 1955, fixés 
conformément à l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 7. — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 91-12: 
« Administration préfectorale et tribunaux administratifs. — 
Indemnités et allocations diverses », les magistrats des tribu- 
maux administratifs bénéficient, à indices de rémunérations 
égales, des mêmes indemnités que les magistrats de l'ordre 
judiciaire. 


x préparatoires concernant celle lui seront publiés 


1) Les travau 
ultéreurenmrent, 
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Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'arti- 
cle 5 du décret n° 53-0936 du 30 septembre 1953, il pourra étre 
puvu, hors tour et à titre exceptionnel, à deux des emplois 
de conseiller du tribunal administratif de Paris créés par la 
presente loi en faisant appel aux fonctionnaires visés au pre- 
mmier alinéa de l'article 6 du décret précité et conformément à 
la procédure prévue audit article. 


Art, 8, — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 52- 
152 du 13 février #32, pris en exécution de l'article 6 de Ja 
loi n° 51-1509 du 31 décembre 19541 arrétant les dispositions 
linancteres transitoires applicables à l'exercice 1952, est moditié 
comme suit: 

« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 1.459 F par hectolitre pour l'essence (correctif à appli- 
quer à la zone france €, F, A.) et 1.200 F par hectolitre pour 
le gas oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), sera 
fixé el pourra être ultérieurement modifié dans cette limite, 
sur proposition du conseil général d'un ou plusieurs départe- 
ments intéressés, par des arrêtés conjoints du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur 
et du ministre des travaux publivs, des transports et du tou- 
I1s1ue, » 


Art. 9, — Le premier alinéa de l'article 2 de Ja loi n° 47-1739 
du 9 seplembre 1947 est modilié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n'appartenant pas au corps préfectoral, ont 
élé déicgués antéreurement au $S mai 1945 dans les postes de 
préfet, sous-préfet, secrélaire général de préfecture ou chef 
de cabinet de préfet, pourront être, sur leur demande, lorsqu'ils 
auront accompli en une ou plusienrs fois au moins vingt et 
un mois de fonctions et s'ils n'ont pas démissionné de celles-i, 
intégrés, au fur et à mesure des vacances, dans les cadres 4e 
ce corps. La durée des fonctions sera calculée, pour les délé- 
gués présents, dans le territoire occupé, à partir de la date 
de Jeur délégation, Les crédits éventuellement nécessaires 
seront ouverts par décret au fur et à mesure des annulations 
réalisées par suite d'économies sur les crédits ouverts au minis- 
tère de l'intérieur pour l'exercice 1955. 

« Les préfets et sous-préfets déportés, internés et combattants 
veiontaires de la Résistance, mis à la retraite par application 
des ordonnances des 7 janvier 1444 et 2 novembre 1943 pour- 
ront être réintégrés, s'ils en formulent la demande dans un 
délai de six mois, soit dans leurs fonctions, soit dans un emploi 
équivalent de leur grade, au fur et à mesure des vacances qui 
se produiront dans leur administration d'origine ». 


Art. 10. 54-13M du 22 décembre 1954 est 
abrogé. 

Le Gouvernement déposera avant le 90 juin 1955 un texte 
modifiant l'article 1568 du code des impôts et établissant un 
taux progressif pour les droits de licence des débitants de 


boissons, 


Art. 11. — Les dispositions des articles 68 et 69 de la loi du 
5 avril 184 sur l'organisation municipale, telles qu'elles ont 
élé et demeurent modifiées par le décret-Joi du 5 novembre 1926 
et les textes subséquents, sont applicables dans les départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946. 

Art. 12, — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi dun 
5 avril 1884, tel qu'il a été et demeure modifié par l'article 27 
du décret-loi du 5 novembre 1926, est applicable dans les 
départements eréés par la loi du 19 mars 196. 


— Le décret n° 


Art. 13. — Le Gouvernement déposera dans un délai de six 
mois un projet de loi réglant de façon satisfaisante la situation 
des communes où une proportion importante de la population 
travaille en dehors du territoire communal ou dont la popu- 
lation accuse une ascension rapide. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 avrÿ 1955. 

RENÉ COTY. 
l'ar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinairef, 
a —- _—— 
#) Pé 
= MONTANT 2 MONTANT 
= SERVICES de Eu SERVICES des 
_ — 
- crédile = crédite. 
= RE FAST sense ER, (DRE E.é 
Miiliers de francs Milliers de france 
ge partie. — Personne: en artirité 
et en retraue. — Charges sociales. 
Intérieur, 
23-M |Prestations et versements obligatoires... ....., 8.161.659 
wJ-92 |Prestations et versements facultatifs......,... 119.309 
Trrug LIL — MOYENS DES SERVICES Total pour la 3° partie.............. .. 8.382 068 
: 2 À, “À E ES a = 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
{re partie, — Personnel. des services, 
Rémunérations d'activité, 
34-01 | Administration centrale, — Remboursemen: 
OT M tandis isatcatontessdtiibe stunt 8.079 
Fr . 94-02 Inspection générale de l'administration, — 
31-01 | Administration centrale, — Rémunération: Remboursement de frais..................... 6 79 
PORN Derengeterensatesementandaamenes fii.61i 31-03 | Administration centrale, — Matériel.......... 111.200 
21.02 [Administration centrale. — Jndemnilés e 31-11 \dministration préfectorale. —  Rembourse 
allocations diverses..... nes tss tes Ht<t FE 77.996 COUR OT TP PR EE GS. 900 
31-12 |Services des préfectures. — Remboursement 
21-03 |inspection générale de l'administration. — CPE PAS SSSR PAS PIRE 22.978 
Rémunéral'ons principaies....... scores 21.668 34-13 |Centres administratifs et techniques fnter 
départementaux. — Remboursement de frais 27.009 
31-14 |Administra'ion préfeclorale et conseils de ai [Cultes d'AIS è rs 
de > 3 ace or. Moi "nn £r i-21 |Cuites d'Alsace et de Lorraine Rembourse 
préfecture. KRémunérations principales... 132.658 RE US OS ne 9(0 
21-12 |\aministration préfectorale et conseils de 31-31 |Protection civie. — Remboursement de frais 9 700 
préfecture. — Indemnités et allocations 31-32 |Protection civile. — Matériel... success... 115.000 
jy” »S x 91 1 
RS soude rosiers orties 106.391 34-41 | Sûreté nationale. — Remboursement de frais 2.943.040 
: . . 21-09 sûreté î de ntérie ne 
31-13 |Services des préfectures. — Rémunérations # 1 |sSûret nationale. Hs IR 1.812.103 
principales ..........., css msdssssese 6.120.968 34-91 |Loyers et indemnités de réquisition........... 177.300 
j rs : 34-92 | Achat, entretien et fonctionnement du maté 
31-14 [Services des préfectures. — Indemnités et allo PT j BOT PNR asser er ioéneééssratnés 1.161.070 
à 3 UIVEFSES. sssssu CPL PET ELITE LIL Je , 0 : n- se 
calions uiverses .. ».8 31-93 |Remboursement à diverses administrations... 420.000 
31-15 [Centres adm nistratifs et techniques inter 31-94 |Dépenses de transmiss'ons....,..,...,........ 212.113 
départementaux. — Rémunérations princi 31-95 |Services divers — Matériel... ...... CÉEPEEEEE .… 83.701 
pa.es sons csccsse PCF E TL ETTLLIETETTITTT 409.290 = —+ 
| Total pour la ie partie................. 7.196.265 
31-16 |Centres administratifs et techniques inter =. ms 
départementaux, — Indemnités et alloca 
tions diverses......................2.., 21.990 
| de partie. — Travaux d'entretien. 
21-17 [Centres administratifs et techniques in'er 
départementaux. — Salaires et accessoires de 35 91 ’ : hi 
sa.aire du personnel ouvrier du matériel... 263.765 JV JL |Travaux immobiliers. ....ssssssosessee ce. 165.704 
EE ET | 
21-24 |Cuiltes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra 
tions principales................... css. 792.885 
F : Ge partie. — Subventions de fonctionnement 
31-22 |Culles d'Alsace e! de Lorraine. — Indemnités 
et allocations diverses..............,...,.... 1.937 96-51 Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
d Le is.« * vives de police € ‘ince » de , 
21-31 Protection civile. — Indemnités et allocations Lors de police et d'incendie de la ville de nd ii 
diverses ........ sonvosoonnssncnonnese esse ee ee 46.999 Bose Plein ddah noie arineentennrnesaésarsspe 20.200. 
36-52 |Con'ribution de l'Etat aux dépenses des per 
31-32 [Protection civile, — Salaires et accessoires de ag administratifs du département de 1.156.000 
salaire du personne Re 70.168 CR 711), LEPPOPPPPEEEENEEENEPENEN EEE ET ETES TIT 0. 
1-41 |Sûreté nationale, — Rémunérations princi Total pour la 6° partie.................!  21.4:#.000 
DOS ce ssvsosssoiedsdieshéscisccsee .. | 21.290.967 a pot biss 
31-42 Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 4 
RE sm rte te she: 2.818.273 i* partie. — Dépenses diverses. 
. 
31-43 n ee — Salaires et accessoires de 23.943 37-31 |Pensions et indemnité: aux victimes d'acci 
Salaire du personnel ouvrier............,... ds dents (sapeurs-pompiers et anciens agents 
de la défense passive)... : 90.209 
ol- s résidenti  chsssoesesseoressasse 6.528.720 * RE  — EPS 
M |Indermnités résidentielles s 37-61 | Dépenses relatives aux élections... ss... 4.10 
1-M | Frais de contentieux et réparations civiles... 162.000 
37-92 | Emploi de fonds provenant de legs où de 
donations ..... Mroéseresvivossossé FRET or. Mémoire 
Total pour la {® partie................! 40.077.513 ns _—_— 
Total pour la 7 partie..............06. 1.111.790 
| 
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: MONTANT Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
r- de programme et des crédits de payement ouverts sur l'exer- 
- SERVICES de cice 1955, au titre des dépenses en capital. 
s crédite. 
>. 0 SA _ he. 7 rs Rod dues  * "0 
Milliers de france = AUTORISA- | CRéprrs 
= SERVICES TIONS à 
8e partie Dépenses rattachées = de " 
à des exercices antérieurs æ programune. | Payeuent 
38-01 | Dépenses des exercices clos {moyens des ser un © lun 
RE néons sobre Ets oist io scores Mémoire. ntérieur 
392 |Dépenses des exercies périmés non frappées s “ 
‘) fc} n { vers [ic - 
de déchéance (moyens des services)........ Mémoire. Tirne V. — INVESTISSEMENTS 
Tota! pour la 8° partie... covosses 6 Mémoire, PRÉCUTÉS Pan L'ETAT 
“nn ‘amis Te partie. — Equipements 
adiminastrati] et divers. 
RECAPITULATION a ; TPE dis 
57-30 [Protection civile. — Dépenses d'équi- : 
é Soi D PORRENL .......ssosssscossssescses 1.00 .000 300.000 
re partie. — Personnel — Rémunérations d'æ-t 57-10 |Equipement de la sûreté nationaie...| 1.600.000! 855.54; 
À uvité scmcusce HALL EEE EEE EE CEE EEE 10.057.513 07-00 Equipement en matériel dé transmis- 
Fe partie l'ersonnel en activité et en SIONS .......sssoscoosseversus se se … 100.00: 9.9") 
Peiraite — Eee sociales. cos esss ; À ge 8.582,48 57-09 Dépenses des exercices périmés non L 
1 parte. Matériel et fonctionnement del frappées de déchéance.............. .| Mémoire. | Mémoire. 
CRE VOD oo cé ts coder eettosenéossecetése . 7.106.265 —— 
* partie Travaux d'entretien. ............. #6. 701 P 1 = tie et pour 
üe partie. — Subientions de fonctionnement 21.456.000 Fe Utre Ve “de gene _ 3.200.000 | 4.211.531, 
1e partie, — Dépenses diverses........,....... RO OÙ OU TOP TO mms | sommes 
#* partie Dépenses raltachées à des exer 
Cices ANnlérieUPS.......ssssosooocessesssese + Mémoire. Pons VE —— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
NE «Sp A rpm ais VÉC LE CO: s L'Er 
Total pour le titre HI............ ce. 79.803.177 AVES LE CONNUS 08 L ONE 
hit és A. — SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS 
Trrne IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 3e partie, — Transports, 
communications et télécommunications. 
{re partie Interventions politiques . 
? et edministratives s . 63-50 [Subventions d'équipement pour la 
: ü voirie départeanentae et communale. 350.000 736.00 
En — — 1 = 2 
4131 |Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie et de se:ours..........sssuse GCS.709 > parlie. — Logement et urbanisme. 
41-51 Subventions de caractère obligatoire en faveu né g | , 
les collectivités locales............. soso 5.22,663 65-50 [Subventions d'équipement aux collec- : 
41-52 |subventions de carartère facultatif en faveur tivités pour les réseaux urbhains..... 4.%0.000 | 2,7200 
des collectivifts locales et de divers or7a 65-52 |Subrentlions d'équipement aux collec 
hisines ; sarsno added este ss 2 029.258 tivités pour l'habilat urbain......... 1.590.000 7.0.0) 
41-53 |Subventior en faveur de l'Algérie et de 65-54 [Subventions d'équipement aux coliec- 
populations a'gériennes........s.sssssssse . 414.900 tivités pour [a réaiisation de pro- 
— ——— grammes d'urbanisme ('ois des s 1 | 
Total pour la tre parlie...........…. sue 7.855.620 J0 mai et 4 juin 1941).............. Mémoire. | Mémoire. 
CR Totaux pour la # parlie....... 5.690.000 | 3.4172.0 
ü* partie Action sociale, — Assistance dé RS 
el solidarité. 7e partie. — Equipements 
adininistratil et dirers. 
5 [Secours d'extrème urgenre «4 victimes de u : : , tant: 
éie . ue publiques re ; ae : <a 101.109 67-% |Subventions d'équipement aux col'ecli- 
rs PR 0 Mantes ee vilés pour les constructions publiques. G00.00 G:X0.00 
67-29 |Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance............. + | Mémoire.! Mémoire. 
8 partie, — Dépenses rattachées émane À cm 
à des exercices antérieurs. Totaux pour la %* parlie....... 600.000 6.00 
as 01 | déchéan gr in pme 2e oué be 8e partie — Investissements 
de déchoance (inte"VeORmIHOon uniques) .... Mc oire. n At y 
4892 |Dénenses des exercices clos “lintervention hors de la métropole. 
DUR ..érsoosocmmpnsnorentscéssds esse Mémoire. 68-80 |Contribulions de l'Etat au fonds de 
DE" 5 7%." C. ASS progrès social de l’Algérie........... 5.000.006 | G.000.06#) 
Total pour la 8° parlie........... cosbss Mémoire. == 
oi mener Totaux pour les subventions et 
participations ............... . 11.600.000 | 10.878.000 
REA APITULATION nee: “ab 7 
B. — Pnrêrs ET AVANCGES 
tre parlie, — Interventions politiques et admi 
MASPAUIVES .......s uses mmmmsmnnresns 7.855.620 Se partie. — Investissements 
Ge partie. Action soviale. — Assistance el hors de la métropole. 
DORE ssssisosssisionsosaniensesaseshestse 101.999 ; « 1 
Je partie Dépenses ratlachtes à des exer- ; 60-50 | Equipement économique de l’A'gérie..| 30.000.000 | 30.000.04" 
cicos OMOPIDOIS. …sovscocsesesscsssosese és Méinaire. — 
— ———— Totaux pour le titre VI...... [11.600.000 | 40.878.000 
Total pour le titre 1V................ 7.200.619 . 
EE = - == — 
RECAPITULATION 
RECAPITULATION GENERALE Titre V. — Investissements exécutés = 
par l’Elat........ none ad ishanieete ..| 4.200.000! 4.211.351: 
litre HI. — Moyens des servires......... ....] 78.807.177 Titre VI. — Investissements exécutés L. 
Titre IV. — interventions publiques.......... 7.960.619 avec le concours de l'Etat...........111.600.000 | 40.878.060 
np 
Total pour l'étal A........ cosocosecsosesse.| 66.853.706 Totaux pour l'état B...........141.800.000 | 52.083.511 
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ctat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
programme et des crédits de payement ouverts sur 
rcice 1999, au Uitre des dépenses ejfecluées sur ressources 


[ * l« rs, 











—_—_———— 
2 AUTORISE | crrpns 
e Froxs 
= SERVICES de 
- de 
æ prograinme payement. 


| ——— 
Millwrs de (ranes. 
intérieur. 


Tiine VAL — Dérexses EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Ge partie, — Transports, 
communications et télécommunications 














s 
‘onds Spécial d'investissement routier 
tranche départementase et vicinale). 
6.51 [Exécution du plan départemental 
| d'amélioration du réseau routier....{ 7.5f0.00 3.906 ,°00 
85-53 [Exécution du p'an vicinal d'améliora- 
tion du réscau roulier..... sache 7.200.000) !  3.94).000 
Tolaux pour l'état C...........115.000.00) | 7.800.009 





Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement ouvertes par anticipalion sur les crédits à 
ouvrir en 1996. 








4 

= MONTANT 

= SERVICES de 

= aulorisatioos. 

Miltiers de franc. 
intérieur. 
Trrre IL — Movexs vFs senviIcrs 
k° partie, — Matériel et fonctionnement 
. des services. 
21-52 [Sûreté nationale, — Malériel....,.....ossss.. 10? 000 


2,0 [Achat, entretien et fonctionnement du maté 
RS NE. nsc tanthéss ca croais 100.000 


514 | Dépenses de transiMissions,.....sesssssssssoss 60.000 





Total pour le titre H.......,..,,.,... 562.009 


== = 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques 
et administratives. 


41-31 |Sobventions pour ‘es dépenses d'incendie et 
CD HOODUPS....rcoooosodooe 006000 05 0 000 0 + 200.000 


1152 | subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivilés locaies et de divers orga- 





DESMES soon cc cms esse presses ss 65.000 
Totul jour le titre IV........ss.ssesss. 265.000 





Total pour l'état D......,.....,,,,....... 827.000 
a ————————_— ee mm 
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Etat E. — Tableau des effectifs marimaux des personnels de la 
préfecture de poñce donnant lieu à participation de l'Etat 


pour l'annee 1955. 





- 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 


IL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Personnels des bureaur. 
DUR. stisdoiosriounéncisitroiiitasitie sosese 


Directeurs adjoints et sous-directeurs (non romoris 
le sous-direcleur chargé des fonctions de directeur 


à la maison départementale de Naulerre).......... 
Chef du secrétariat particulier du préfet... socsude 
Adininistruteurs (effectif définitif} {Aloe 
Administra'eurs en surnombre (réforme de la fonc 

tion pUubiIqQue)... ss sssssssososesososossmsssossese ses 


Secrétaires d'administration (effectif définitif, lex 
vacances doivent permettre de rémunérer Îles 
agents supérieurs qui constituent un cadre d'ex 
VRCOOMRD sinus sssssotossonvenseneumet sente ésan és 


Architecte attaché au service du malérie!l........ és 
Vérililcateur-mélireur .........s.sssuses poisse se APTE 
Secrétaires de permanence.....ssssssss.s.. ssssossse 
Régisseurs-comptables et commis caissiers.......... 
Adjoint: administratifs et chefs de groupe...... és 
Secrétaires sténaodactrlogranhes.......... hodhsdved Le 
S'énodactylographes el dactyiomécanographes......, 
Agents de bureau..........,.,... ssnirodossens iééi 
DR données ones po ns te covesssssstéesoses 
TOOPROMISIRS ssoscsooovososseses ose ssvsferiaastins 
Mécanographes ssssssssssssssssse sodssvodseéunéersése 

Ml siconstsusncecrsronsvnecbcsssrese ttes Ter 


Il. — SERVICES ACTUS 


Directeur général....... Médina ss eds dos 
Difecleurs ..... Sont ogevrsiues déteste cde ssÉseste 
CR nsc sérnstéoué de éoévésiess 
Direc'eurs-adjoints ss... coosss serbes ds 
DORE no ccrpréidotis APPPETIT III TITRE" 
Commissaires divisionnaires..........s.sss.ssssssss 


Commissaires principaux et commissaires de police 
de la ville de Paris et du département de la Seine 
ainsi que du service de la répression des frandes.. 


Commissaires adjoinis........... éshéessses css e 
Ingénieur en chef des services techniques....... ….. 
Ingénieurs des servires techniques...,.........,. PTE 


Commandants de gardiens de lg paix.....s.ssssssss. 
Officiers de police princinaux techniques............. 
Offi-iers de police principaux et assistaales de police 

PP PP SP 


Officiers de police-el assistantes de police,..,...,..., 
Officiers de police adjoints et assistantes de police 

CR sn so dos ro vs éane sas rr drives mél 
Officiers de paix principaux... CLTETIT TELE SNPRCEE TT 
RS DR nsc oscsouiossiens PERTE PTIT LL 
Brigadiers-chefs de gardiens de la paix........ s....0 
Brigadiers de gardiens de la paix........ nsssssses 
Sous-brigadiers et gardiens de la paix... score 


Gardes des bois de Boulogne et de Vincennes el 
gradés (2). 


Agents spéciaux des commissariats....,,....... co. 
Chef du service de l'identité jndiciaire.......,,,.,... 
Sous-chef du service de l'identité judiciaire.......... 
Ingénieurs an service de l'identité judiciaire...... ée 
Médecin chef.....,.... ss ones soNtsvocers os ce cre PATES 
Médecin chef adjuint...,....,.,....., foésacsii PRET .… 
OO PR 
Gardes à ia Bourse des va'curs et gradés....…. TELE 
uns rihitiostesaoroi sduisodseir . 








EFFECTIFS 


D. 


—— 
#7. 
— 





12 

115 

1 

1 

2 

1 

1 

11 

7 
23.7) 


(1) Non compris les deux administrateurs affectés À la maison 
départementale de Nanterre el à la maison de Saint-Lazare. 


(2) Cadre d'extinction. 
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DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
PR É = . RE se 
ll RÉGIMENT DES SAPEUNS-POMPIENS DE Paris 
ME sons oseisovianaorn tests cdi iuniagesaéns 100 
Sou: ff COTES 0 nn nn mn nm nm nm nn 020 
Hommes de tro JU APEEPETIETELIT EI 3.38 
Eco doocondecisciésstrirSisesiirseetsé 3.959 
EE — _——_—_— 55 
RECAPITULATION 
{ Services administratifs. ...ss.ssesse ssocéstose 1.60 
Jl DONS PL. odionséortaies edit) 23.750 
ll - Sapeur OMPIOrS o..ssscosoocssece PRE PETITS 3.93 
| il “vin 1! CENRRRITILIIRIILLL 29.237 
Etat F. Tableau des prévisions de dépenses de la préfecture 


de police ayant servi à l'évaluation des crédits inscrits au 


chapitre 9651 du budgit de 


l'intéricur pour 1955. 





SERVICES 


————. 


1 — SENVICFS DE POLICE 
Personnel Risques « maladie », « vieillesse » et 
« décès » 
DONS Nes coco ccdecdiecenesses 
Use N Mc : PPT PT 
Dorvioos CDS DER... ss modsococsccéses és 
Personnel Traitements : 
Dorvicos ROMANS. ss ccscscsococcoocscecse 
pas = ts 2 SI PP 
Services actifs banlieue. ......s..sss..sss.000s 
Personnel, — Indemnités : 
Services administratifs....... soso cocsccsse ce. 
OUIVIDOE OCUNE Ps.cosoconoosensooocdesaococué 
Services actifs banlieue.............sc...ss.s .e 
Personnel auxiliaire, — Services actifs banlieue...... 


Personnel. — Indemnités de résidence : 
Services administratifs...,....,... TI TTIT PER UT 
Services acti's Paris.,..... bocoss Sveséoodcbsosiose 
Services actifs banlieue......... évoscorersessettes 
Personnel. — Prestations familiales : 
Services administratifs... sssssssssssse co ésesseé 
DOIVNOS OURS. PI. rs coconsoostscsues ue sevshe 
Services actifs bhanlieue...... dors iodsosses cvévesé 


Remboursements de frais: 


Servives cOMMIMISIrOllls, sos sssososcosscesssese 
DOLTIDOS LUS PR ssoossocdonésdcétescuesréés 
Services actifs banlieue............. cnosoncspacsés 

Matériel: 
Douvibos te POR....csccccccsesdéess torts 
Services actifs baniieue......sss.sssssss occésss es 
TR ciioesinnbess PTTTTITTI LOT PTT 


IL — SERVICES D'INCENDIE 


Personnel. — Soldes et indemmilés !1)........., évoie 
Matériel et équipement (2)............ nsc sovosste ” 
Total général. ......ssssss.se écséteooose . 





DÉPENSES 


__—_—.— te 


Milliers de francs. 


916.700 


222.170 


#20. 100 
11.218.260 
5.874.900 


152,20 
2.017.000 
732.910 


28.50 
1.020.000 
472.000 


1.720 
46.200 
13.000 


1.053. 103 
151.603 
+ 25.271 19e 





= 


1.943.06t 
DS2. 789 


—— —_— 


27.797.059 





——————— — ——— 


(1) Dont 51.7€2 correspondant à la rémuntration des militaires en 


service détaché. 


(2) Non compris les dépenses de casernement inscrites au budget 


de la ville de Paris (100 millions). 


Æ- = — 





oo 
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Etat G. — Tableau des effertifs du personnel administratil titu- 
laire de la préfecture de la Seine et des rémunérations corres 
pondantes pris en considération pour le calcul de la contri- 


bulion de l'Etat pour 1955. 




















TRAITEMENTS 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS et indemnités 
de résidence 
trancs 
Directeurs généraux. .…...s.sssssosssse 2 3.693.000 
DIRES, iossscnirondhosssdassas est st 10 17.957.000 
Directeurs adjoimts et sous-directeurs. 29 41.563.000 
MONINMIDIEUNS sccscovéciséocsssantes: 320 9317.198.000) 
Agents supérieurs. ...........00000 so. 9% 86.728.000 
Secrélaires d'administration.......,..... 1:12 9.876.000 
Régisseurs caissiers.......... Sohsoseves SO 04.005.000 
Chefs de groupe............ dévièesses 282 1:9.829.000 
Chefs daclylos-mécanographes.......... | 2 1.097.060 
Adjoints  adininistraltifs {échelle spé | 
ORED sus soso Mréiortissertéisess 162 96.736 000 
Adjoints administratifs... ss... 820 399 .248.,000 
Aide-commis ........... dates LA PT 167 09, 426.000 
Employés de bureau............... 2 JSG 118.891.000 
Secrétaires sténo-dactylographes....... 43 17.933.000 
Sténodactylographes ........ re ERA 021 155.386 000 
Dactylos mécanographes principales... 18 7.390.000 
Dactylos mécanographes................ 173 51.939.000 
Central mécanographique............... T8 21.927.000 
Inspecteurs généraux des services... 21 29.724.000 
Inspecteurs vérificateurs des percep- “ 
tions municipales. ............ vsuvess 18 51.309.000 
Secrétariat des conseils... PRÉ E AS 38 42.211.000 
Service téléphonique.................. ‘ 16 17.620.000 
Agents du personnel administralif en : Le LÉ 
congé de longue durée............. FA 23 15.540.000 
Majoration pour promotions... sosse » 54.915.000 
ET sd dune 3.516 1.900.961 .000 
© = 
Autres éléments de la rémunération ‘in- 
dermnité spéciale dégressive, complé 
ment minimum garanti, supplément s. 
familial de traitement) ,........ APRES RELELEECELELE 21.795.000 
TONA]. ss cesocosensseenonce | orseossssessee | 1.940. 556.000 
Indemnités : 
Primes de renderment................ 36.000.000 
Prime de transport........s.........| 09.704.000 Éd 
Heures supplémentaires.............. 246. 304.000 
Indemnités forfaitaires pour travaux( 4-6 55 000 
supplémentaires ................... 
Travaux à la tâche................... 
Prestations familiales (allocations familiales et fonds 
de compensallon)...........sooonsscssnssssrsossse es 222.422.000 
Charges sociales (C. R. A. C. L., mftuelle de coordi- 
nation légale)...........s.sss.se déssccsidsssents A 342.620.000 
02,925.000 


Charges fiscales (contribution for'aitaire 5 p. 100)...... 


PO. séoséssloscrensossnsbasecererveséessresss 
Augmentation des rémunérations à compler du 
1er juiliet 1954 (2 p. 100 en moyenne)........... co. 
Total général......... done see doses codesves 


dont les 2/5 = 1.13% millions, 


2,815.027.000 








46.000.000 





2.891.027.000 








Vu pour être annexé à la oi n° 55-355 du 3 avril 1955. 
Le Président de la République, 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN. 
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LOI n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1953 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1 — Il est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires, pour 
l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 
189.587.271.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.812.994.000 F au titre NT: 
services »; 

Et à concurrence de 1S2. 
tions publiques »; 


Moyens des 


71.877.000 F au titre IV: « Interven- 


conformément à la répartilion, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi. 


Art. 2. — 1° I est mis Ain, à dater du jour de Ja publication 
de la présente loi, aux opérations administratives de revision 
des peusions, régies par la loi du 29 décembre 1942, 

2° La commission supérieure de revision des pensions abu- 
sives est supprimée à dater de ce même jour. 

3’ Les attributions de la commission supérieure de revision 
des pensions sont transférées au conseil d'Etat, statuant au 
contentieux. 


LA 


i’ Les requêtes qui relevaient de la compétence de Ja commis- 
sion supérieure de revision des pensions sont dispensées du 
ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
et sont jugées, sans frais, par le conseil d'Etat qui statue dans 
les conditions prévues à l'article 34 ($S 2) de l'ordonnance du 
J1 juilet 1945. 

5° Les dossiers qui seraient en instance devant la commission 
supérieure de revision des pensions lors de la publication de la 
présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Etat par 
le secrétaire de ladite commission supérieure. 

6” Toutefois, la commission spéciale de cassation adjoirte an 
conseil! d'Etat reste compétente pour statuer sur les recours 
qui sont ou seront introduits contre les décisions rendues par 
la commission supérieure de revision des pensions jusqu'à la 
date de la publication de la présente 1or. 

Dans les cas où ces décisions seront annulées par la commis- 
sion spéciale de cassation adjointe temporairement an conseil 
d'Etat, les affaires seront renvoyxées devant le conseil d'Etat, 
slatuant au contentieux, qui se prononcera définitivement. 


Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, par imputation sur l'article 4 
du chapitre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause », jes frais afférents à la hquidation 
des dossiers de pécule des prisonniers de guerre ou de leurs 
avants cause et, notamment, à recruter des vacateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrèté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. Les crédits seront prelevés 
sur la dotation de l'article 3 du :même chapitre. 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 46-36: 
« Application de Ja loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant 
le statnt du réfractaire » et du chapitre 46-37: « Application de 
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des persennes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 


(4) Les travaux préparatoires concernant celle loi seront pubiiés 
ultérieurement. 








——— ane. | 
l'ennemi », les frais afférents à la liquidation des dussiers de 
l'indemnité forfaitaire allouée aux réfractaires et aux personnes 
contraintes au travail où à leur ayants cause et, notamment, à 
recruter des Vacateurs. 


Un article : Liquidation des dossiers (Vacations) » est ins- 
crit pour mémoire à chacun de ces deux chapitres, 


Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés les 
deux articles seront fixés par arrêté conjomnt du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. Les crédits 
seront prélevés sur la dotation inscrite à chacun des deux cha- 
pitres. 


Art. 5. — Nonobstant les dispositions légales relatives an 
respect du secret professionnel, les médecins ainsi que les 
organismes charges d'assurer un service publie détenteurs de 
renseignements médicaux ou de pièces médicales susceptibles 
de facihter l'instuuetion d'une demande de pension, formulée 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
vicuumes de la guerre, sont autorisés à communiquer ces ren- 
seignements et ces pièces, où aimplation de celles-ci, aux postu- 
lants à pension eux-mêmes où aux services administratifs dont 
les agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel, 
charges de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits ser- 
vices le requièrent, 


Art. 6. — JT. — L'article L 8 bis du code des pensions militures 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par ua 
alinéa ainsi conçu : 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fone- 
tion d'un indice de pension dans les conditions fixées au pré- 
sent article sont obtenus en faisant le produit de l'indice par 
la valeur du point d'indice, le résultat étant arrondi, SE y à 
lieu, au multiple de quatre immédiatement supérieur », 


I. — 11 est inséré entre le preraier et le deuxième alinéa de 
l'article L 19 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre un alinéa æinsi conçu: 


« Les montants annuels des majorations de pensions Acter- 
mintes conformément à l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, S'il 
y a lieu, au multiple de quatre immédiatement superieur ». 


41 décembre 1933 


Suivante 


L'article 19 de 53-1940 du 
L 


remplacé pat des disposition 


la loi n° 


Art. 7. 


est abrogé ec! 


« Art. 43. — Les inderanités prévues à l'article L 934 bis du 
code des pensions nulitaires d'invalidité et des victimes de la 
vuerre sont réglées, au fur et à mesure de la liquidation des 
dossiers, un tiers en espèces et le solde par remse d'un titre 
divisé en deux tranches égales remboursables respectivement 
eu deux et quatre ans, à compter du K* janvier oi. 


« Lorsque le montant des deux tiers du pé ule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur on égal à 3.200 F, le 
règlement de l'ensemble du pécule est effectué en espèces, au 
fur et à mesure de Ja liquidation des dossiers, Toutefois, si 
les bénéficiaires ont déjà pereu u1 acomple de 2#(k) F, Île 
montant du titre remboursable en deux ans sera réduit de la 
différence entre l'acompte et ie tiers du pécule, 


« Les demande 


de pi ule devront (tre formulées avant le 
1% janvier 1956, à peine de forclusion ». 


Art. Le troisième alinéa de l'article 44 de la loi n° 53-1940 
du #1 décembre 1953 est inod:fié comine sui: 


« L'indemniti forfaitaire sera réglée au fur et à mesure da 
la iqui lation des dossiers, à concurrence d'un tiers en € prces 
et le solde par remise d'un titre divisé en deux trarm hes égales, 


remboursables respectivement en deux et quatre ans à compter 


du 1% janvier 1955... », 


(Le resle sans changerment ) 
Les dem 17) les d'in ler tés devrort t \ peine le forclu ion, 
être formulées, soit avant le 1% janvier 19%, soit dans les 8ix 


mois suivant la remise du titre atlestant leur qualité, 
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ss. ES = ner no CAR 
né t Doivent être dépoetes avant le 1% janvier 19%, À « La commission interdépartementale et la commission supé- 
4 ( | ! r t t » lat r S ! 
} + en lerm les tendant à obtenir l'attribution rieure Cxatbinent et jugent, sur pièces, les appels contre les 
ou ‘ 1q de décisions des commissions départementales. 
Combattant | Résistance ; « La commission interdépartementale dans la limite de sa 
Déporté « de: I j compétence et Ja commission supérieure arbitrent sonverai- 
nement en dernier ressit, Leurs décisions ne peuvent être 
Dep I portique , déférées au conseil d'Etat que pour vice de forme, incompé- 
Béfract tenee où violation de Ja loi; le pourvoi doit être introduit dans 
le n train! tra en pavs ennemi. en terri les conditions prévues par les articles 40 et 41 de l'ordonnance 
| — Â u 2 : 015 » 
boire 6! vf ipé Dar ennemi où en territoire f inUaIs is jolie ” | 
] xt it fi , .. . 
se | [LR L'article L 122 est modifié comme suit: 
] i t | t ot it! at ‘ f r 
} | 
rt, L 122, Les contestations âuxquelles donne Lieu ce 
Art 10 l'artrele 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 rembouwsement sont jugées en dernier ressort par le juge de 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes paix si le montant des sommes réclamées par le pharmacien 
n'excède pas 93.009 F. Si le montant des sommes réclamtes 
« Art. 72, — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 4e | excède 35.000 F, la décision du juge de paix est susceptible 
de l'art 1 euves de guerre Utulaires d'une pension « appel devant le tribunal civil tant de la part du créancier que 
EeT x til tir | ‘art ‘ | 4, nretnef ii [1 À du code des uu débiteur 
pr: , mulitures d'invalidité et des victimes de la guerre, ‘ - AE 
peur: t préter ire u bénéfice de l'allocation spéci le pre vue Art. 12. — Les taux des allocations prevues à l’article L 38 
à l'url T elles ne relèvent pl d'une ersanñisatlon sulo du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
aome d ocation vicillesse. ni d'un régime de vieillesse de la guerre sont majorés à compter du te jauvier 1955 de &3 points 
bectut li ) 1e et le total de L'= ressonrces n'excède par a pour la désartic ulation du Fenou el du coude el de 106 points 
le ! tant annuel de la pension de veuve de soldat au taux pour les amputations de la cuisse ou du bras. 
sh L 1 à l'utticle | 1, premier ahnéa susvisé, augmenté dti LS , : 
du montant de l'allocation spéciale Art, 13. Le sixième alinéa de l'artiele L 3 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
bre ll] | ru ent effet à compter du {1% mai 1954. modifié ainsi qu'il suit: 
l 1 
Art !! ! lieles L 115 L CIS et L 122 4 br dns « La présomption définie au présent article s'applique exeln- 
s- . 1 | +5 A ai = #4 “tu ce ues sivement aux constatations faites, soit pendant le service 
! h ii res | lé et des cti 1 , ile » d eu , 
. PE ndihs “ "+ = s : " accompli au cours de la guerre 1939-1945, soit au cours d’une 
K à ". / nNnexes r Lg r eu Qu #1 avr! expédilon déclarée campagne de guerre, soit pendant le ser- 
1, spots cs CONGILIONS INGIQUECS CHARUES . vice accompli par les militaires pendant la durée léga:e, compte 
1 — Le deuxième alinéa de l'article L 115 est modifié comme tenu des délais prévus aux précédents alinéas ». 
Eu! ! 
| Art. 15. — L'article L 13 bis du code des pensions militaires 
« Les avants droit sont, d'office on sur leur demande, ins- d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi 
erils ir «du h-les spéciales Où sont menliohnees lesdites qu'il suit: 
Bufiren 
NS rosé dé l'asdite hangement.} « Arf, L 13his, — Les victimes civiles de la guerre et les 
invalides militaires «hors guerre » bénéficient, comme les 
Il L'article L 18 est remplacé par le texte suivant: victimes militaires de la guerre, du barème le plus avantageux 
prévu par les articles L 12 et L 13 ci-dessus ». 
« Arf. L 118 Dans chagne département, une commission 
{) l } le Frs lat is ue l' lul, des svt its ‘ ? - . . . -« ‘ n L 
de. ce Mon gro À à k a + à — : gs Mes et Art. 15. — L'article 14-14 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 
cop. its _ che base ch F ss xml " 1953, complétant l'article L 38 du code des pensions miitaires 
s l th  e } cots l e: eprese x »s ‘ " : 
A Re ne R. a . nid SL S Lu over d'invalidité et des victimes de la guerre, est modifié comme 
PAT HE n°1 s { | reprrse ot es Le GOCINS SIOTDATODIONISTeS 
suit: 
et d hirurgiens dentistes, Ce représentant a respectivement | : LS 3 : 
voix délibérative dans les affaires concernant, soit un phar- « Les amputés d'un membre inférieur, quel que soit le nivean 
maciet it ur médecin stomato!ogiste ou un chirurgien den- de l'imputation, et les impotents d'un membre inférieur béné- 
ste, et remplace, dans ce cas, l'un des représentants des ticiant à ce titre d'un taux d invalidité à 100 p. 100, qui sont 
dans l'obligation permanente médicalement constatée d'avoir 


sy'ulicats med caux, Les représentants des pensionnés devront 
êire b'néliciaires du pre-enl chapitre, 

« les 4 
veplibles, suivant le cas, d'appel devant une commission inter- 
départementale où une commission supérieure, composces dans 
des conditions analogues, qui siegent, soit auprès de chaque 
d'reéction terdépartemenutaié, soit au ministère des anciens 


la guerre, 


de la commission départementale sont sus- 


combat! ls et vautimes de 

« Var dérogition aux dispositions de l'article L 79, toutes 
le. contestations Hux [ut lles donnent lieu l'appin ilion des arli- 
cles L 11% à EL 11S sont jugées en premier ressort par la com- 
Mission d partetue ilule et en appel. soit par la cormmission 
interdépartemenutale lorsque l'interét financier des affaires est 
Bumiié à 40.00% F, soit par la commission supérieure lorsque 
Vin ret fran , lu passe 90 (Mu F. 


« (4 Cornimi<sions ont qu lite : d'office ou «ur demande, 
pour oprrer lous redressements et abattements sur les 
mémoires qui leur sont pwésentés, pour imputer à l'une des 


parties en cance, soit isolément, soit conjointement, les sommes 
indüment reclumcées à l'Etat et pour prononcer éventuellement, 
en cas d'abus caractérisé, l'exclusion temporaire ou définitive 


du droit de rerevoir ou de délivrer des soins ou produits au 
titre des articles L 115 et L 115, 





recours à l'usage de béquilles ou de cannes de Schlitz pour se 
dépiacer, reçoivent, lorsque toute possibilité de réidaptation 
fonctionnelle est exclue, l'allocation de grand mutilé afférente 
à la désarticulation de la hanche ». 


Art. 16. — Dans l’article 21 de la joi n° 53-1340 du 21 décem- 
bre 1953 les mots: 

« divorcées à leur profit », 
sont remplacés par les mots: 


« divorcées ou séparées de corps à leur profit ». 


Art. 17. — L'article 33 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 
1953 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 93. — I est ajouté, au dernier alinéa de l'article L 178 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, les mots: 

« … et donne droit au bénéfice des articles L 244 à L 348 
inclus du présent code », 

Art. 18, — Le texte de l'article L 72 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de ;a guerre (moditié par 





cites ct ti Ah oûts. 
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l'article 27 de Ja loi n° 53-1350 du 31 4 mbre 19 est à 


=! 


nouveau modifié comme suil: 
rt. L 72. — La pension est déterminée pour le père ou la 


mère veufs, divitcés, séparés de corps où non mariés, de même 


‘ 


que pour le pére et la mère conjointement, par application de 
l'indice de pension 200, tei qu'il est détini à ;'article L 8 bis du 
présent « de; pour le père ou la mère veufs remariés où qi 
ont contracté mariage depuis le décès du militaire ou marin, 
px appl cation de l'indice de pétæion 100; en cas de dissolution 
de ce dernier mariage pig vVeuvage, divor u en cas de sépa- 
ration de corps, la pension est à nouveau déterminée par appli- 
cation de l'indice 200 ». 


Art. 19. — Le premier alinéa de l’article L 224 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre 


est complété comme seuil: 


« Cette mesure est applicable aux fonctionnaires remplissant 
les conditions ci-dessus mentliennées, qui ont ét pntraints 


de demander leur retraite anticipée apres leur retour d'inter- 
nement où de déportation », 


! 


Art. 20. — Il est introduit dans le code des peneions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre un article L 245-2 
äilisi COFECU: 


} ' 


« Art. L 295-2, — En ce qui concerne les internés € déport S 
politiques, le te:nps passé en détention, internement ou dépor- 
tation, dans les conditions prévues aux articles L 2S6 à L 29, 
est pris en considération dans le caleul de l'ancienneté de 
service exigée pour la retraite, ainsi que pour l'avancement 
lorsqu'il n’en a pas élé tenu compte au titre d'autres dispo- 
silions ». 


Art. 21. — L'article L 488 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de Ja guerre est ainsi compté : 


« 12° De tout membre des forces armées francaises, de la 
gendarmerie. de la garde mobile, des compagnies républicaines 
de sécurité, du service d'ordre, ou des éléments, engagés ou 
requis, tombé en service commandé à l'occasion des mesures 
de maintien de l'ordre sur les territoires de l'Union francaise 


situés hors de la métropole et dans les Etats protégés par la 
France ». 


Art. 22, — Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-632 
du 24 mai 1951, complétées par l'arrèté du 27 mai 1992 attri- 
buant un pécule aux avants cause des anciens prisonniers 
de guerre décédés en captivité ou après rapatriement, éont 
applicables aux veuves ayant contracté marjage après le retour 
de captivité du prisonnier décédé depuis, sous réserve qu'elles 
répondent aux dispositions des articles 3, 6 et 7 de l'arrèté 
du 27 mai 1932. 

Les enfants mineurs nés d’un mariage contracté après la fin 
de la captivité peuvent prétendre au bénétice du pécule, sous 
les mêines conditions, dans les cas où la veuve est décédée 
ou n'a pas droit au pécule. 

Les dispositions de l'article L 35 du code des pensions 
miitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, complétées 
par l'arrêté du 27 mai 1932 attribuant un pécule aux ayants 
cause des anciens prisonniers de guerre décédés en captivité 
ou après rapatriement, sont applicables aux ascendants qui 
ne pouvaient prétendre à l'allocation militaire à la date du 
$ mai 1945, sous réserve qu'il n'existe pas d'avant canse plus 
favorisé et qu'ils répondent à toutes jes autres conditions 
d'attribution du pécule. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 3 avril 1955. 
RENÉ COTY. 
-ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURP. 


Le oninisire des [inances et des affaires économiques, 
PICRRE l'FLIMIIN, 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Tablenu par seruice el par chapitre, des crédils ourveris 
sur Les ce Los au latre des de penses ordinaires. 
n 
= MONTANT 
= | SERVICES dos 
e | 
= credits 
S | 
[Milliers de france. 
Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Tirne IE — MOYENS DES SERVICES 
ire partie — lJ'ersonnel Rémunérations 
d'activité. 
91-01 |Adiministration centrale, — Rémunérations 
L'ONNINIRE sérieuse Ventes CN2,093 
01-02 iministration centraie, — Indemnités et 
CROIS OVER. rss adverse acreges 115.521 
91-11 !Institu \ nationale des invalides Rému 
ne is principaies. — indemnités et ailo 
| call NN 0 Ù PP PPT PR PE 65.506 
91-21 | es extérieurs, — Rémunérations princi 
RS eine es 1.239.054 
21-22 |sServices extfi — indemnités et alloca 
ROCCO En à 205.914 
31-91 |Indemnités résidentielles. .. os. secssossssse ‘ 495.367 
———— ---—— 
Total! pour Ia 27 OArtle,,.....cc.ecsèses 2.827.242 
— = —— 
se parlie Personnel en artivilé 
et en retraite, — Charges sociales 
33-01 |Prestations et versements obligatoires... ...…. 236.09 
33-02 [Prestations et versements facultatifs...... sé 16.612 
Total pour la 3° partie.............. | 253.111 
_ > 
ï partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
31-01 Administration centrale Remboursæment 
18. EST Sévadsiss cusvosaseuèe 7.681 
3:02 |Administration centrale. — Matériel et dé 
DORE "ONE. accro soncsrodd dés oseentes 90.002 
54-11 Institution nationale des invalides, — Rem 
| DONNE ON D tr ostens scsi. Œx) 
34-12 Institution natior 
| riel et dépen 69.912 
24-21 Services extérieurs. — KRermboursement de 
| MR Hibisnnoidoidicasdasrinansesd ibiioosagss 59,02 
34-22 Services extérieurs, — Matériel et dépenses 
D PP A Ee 123.913 
91-23 |Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 201.124 
91-24 |Services des transports et des transferts de 
| Co - Matériel et dép nses diverses... y 19 
31-91 |Loyers et indemnités de réquisition.......... 1.073 
: on | : . 
34-92 {Achat et entretien du matériel automobile... 21.413 
31-93 | Remboursement à diverses administration®.. 717.212 
Total pour la #° partie............. 16.821 
üe partie — Subrentions de Jonclionnement 
26-51 |Offite national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux 
irais d'administration... soso. ssèné 1.700.917 
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ire parlie 





| Retraite du combattant 


SERVICES 


RECAPITULATION 


Dépenses RE ss dd éotesé 


Dépenses ra!ta 


pour le titre 


IV, — INTERVENTIONS 


nationa.es et cérémonies publiques... 


_ Action social 
ct sulidar 1% 


et s rs à des 


Versez intéressant 


! 


ts et victimes de 
locations à d'a! 
AVANIS CAUSE,,,.....ssmmmmuunns 
nt à la Société 
de ler français....... 


provisorres d'atte 
de des pensions 
et des victimes de ja guerre)...... 
d'invalidité 


spéciaies 


ivalides prévues 


du code des pensi 
ét des victimes 


innexé à la loi n° 35-356 du 3 avril 1955. 
Le Présidant de la République, 
Président de la République: RENÉ COTY, 


it du conseil des manistres, 


FAURE 


om 








InteFrentions politiques 


et atmaunistraiites 





043.006 
Méinoire. 
8.187.170 


19.452.556 
97.701.855 


supplémentaires 


14.705.169 


MONXIANT 


des 


crédits 


Milliers de francs 


1,5.) 
Li 
, (nu) 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


24.243 
253.111 
016.821 

(0.217 


09 . (MAX) 


Mémoire. 


5.812.391 


CHAPITRES 


| soins médicaux gratuits et frais d'application 





| Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 








6 partie. — Artion sociale, — Assistance et 





se partie, — Dépenses ratiachées aux exer 


Titre HI. — Moyens des services. ..... éssései 
Titre IV, — Interventions publiques.......... 











| SERVICES 


Allocations sréciales prévues par l'article L 38 
du code de: pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. — Allocations 
spéciales aux aveugles enrôifts dans k 
Résistance (art, L 189 du coude des pen 
SDS) sososssssossesssocsessssesessesss cs. 

Indemnité temporaire aux tuberculeux pen 
sionnés à 16 p. 100 non hospi'alisés....... 


de !la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quehtles socvitreniodidiéétosersseast APPPP ET 
Apparcillage des mutités........…. PPPETETITIIE 


Application des nouveaux taux d'émoluments 
et liquilalion d'indemmnités dues aux an 


Ciens unbhatltants et victimes de la guerre... 
Edemnisation des perte s de hiens subies par 
les déportés et internés de la Résistance et 
par les déportés et internés politiques... 





Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.L.| 
et des déportés et internés de la Résistance.! 
| 


ivurs avants cause....... cmssrcssssssese …. 
Indemnités aux rapatriés............... ss... 
Pécule alioué aux déportés et internés poli 
DDR LL ssccoésssacsosoneséostise sos tes …...e 


Application de la loi ne 50-1027 du 22 août 
125% établissant le statut du réfractaire... 
Application de Ja oi ne 51-52 du 1% mai 
1951 relalivé au £<tatut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger accupé par l'ennemt ou 
en territoire français annexé par l'ennemi. 


Offlke national des anciens combattants et 


victimes de la guerre. — lépenses sociales | 
| 





Total pour Ja 6 partie... cssocese| 


6: partie — Dép nses rattachées 
aux Crercices aruereurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques)... 
Dépenses des exercices cios {interventions 


publiques) ........... PERTE CETTE TTC 


Total pour la 6e parlie..............se 


REC APITULATION 


tre partie. — Interventions politiques et admi 


DDR ssséoite ce PRET TITLIT css... 
SOUMIS c.scoosocess dns io tee PRE 
CICOS ORIEIIOME ccm occsnvotcssessstes ses sps 


Total pour le titre 1V.........s.0..e se 


RECAPITI LATION GENERALE 


Milbers de francs 





then ent cr 








————— — 


a -attf 

















Tolal pour les dépenses ordinaires... 








a 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN,. 


—— ———————————————— 
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LOI n° 55-357 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits afférents aux dépenses du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement pour l'exercice 1955 |!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dt hhere, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneur 


st 


art 1, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses ordæaires, 


des crédits s'élevant à la somme de 12.514.289.000 F. 


Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 10.919.428.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 1.194.851.000 F, au titre IV: « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état A annexé à la présente loi. 


art, 2, — JL est ouvert au ministre de la reconstruction et 
lu iogement, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en 
capital, des crédits de payement s'élevant à la somme de 

12.664.000 F et des autorisations de programme s'élevant à 
la somine de 2.701.400.009 F, 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 


Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
reuve de 2.1S2.661.000 F pour les crédits de parement et de 
1.201.400.000 F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exéc'ités avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 1.000.000.000 F pour les crédits de 
pavement e* de 1.500.060.000 F pour les autorisations de pro- 
gramme, conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
du logement, pour ;e payement en 1955 des dépenses affé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 243.867.000.000 F répartis confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

Le crédit ouvert pour Ja mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
1econstruction est majoré d'une somme égale à la valeur nomi- 
nale des titres reçus en payement des droits de mutation par 
décès sur certains biens affectés par des événements de guerre 
par application de l'article 11, ($ 3), du décret n° 52-972 du 
HI juillet 1952. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre sus- 
visé sera effectué par arrêlé du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


Art. 4. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
du logement pour 1955, au titre des dépenses mises à Ja 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des aulto- 
risations de programme s'élevant à 227.431.000.000 F et des 
crédits de payement d'un montant total de 203.K66.995.000 F, 
répartis conformément à l’état D annexé à Ja présente loi. 

Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et du 
logement et le ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assembée natio- 
hale et du Conseil de la République. 


Toutelois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces com- 
missions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter 
de la date à laquel!e les deux commissions de l'Assemblée natio- 
hale auront fait connaître leur avis en première lecture sur 
chacun de ces décrets, ceux-ci pourront être publiés avec le 


(1) Les travaux préparatoires concernant cette loi seront publiés 
ultérieurement. 





les finanres. de la reconse 
de l'Assemblée nationale, 


seul avis conforme des comimiesions 
truction et des dommages de guerre 


il paragr iphe ? de l'état D annexé à la 


à un comple d'affectation spéciale 


Les lépenses VisPres 
presente loi seront inpule Las 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de là 


caisse autonome de la reconstruction, 


Art. 5. IL est accordé au ministre de la reconstruction 
et du logement, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstiuetion pour la reconstruction 
ou la réparation des immeubles de tonte nature détruits on 
endommagés par suite de faits de iutorisations 
de programme fixées à 400.000,000,000 EF et utilisables par tran- 


vuerre, des 


ches annuelles de: 


145.000,000.,000 F en 195 (autorisation inscrite à la ligne 1° 
du paragraphe {1% de l'état D'annexé au projet de loi) ; 

115.000.000.000 EF en 1956; 

110000000000 EF en 107. 
Aït. 6. Le ministre de la reconstruction et du logement 
pourra, à partir du 1% octobre 1955, dans la lunite Gu quart des 
autorisations de programme accordées pour 1996, et à partir 
du {* juillet 1956, dans la limite du tiers des autorisations de 
programme accordées pour 1957, autoriser les sinistrés, dont 
l'inscription à la priorité est prévue pour l'année suivante, à 
entreprendre la reconstruction de leurs immeubles, 

Toutefois, les payements en faveur des sinistrés bénéficiant 
de cette faculté pourront mètre effectués qu'à partir de Fexer- 
cice au cours duquel leur priorité aura été admise, 


Art. 7. — Les crédits ouverts au ministre de la reconstruce- 
tion et du logement pour la réalisation dn versement prévu en 
faveur de Ja caisse autonome de la reconstruction par Fétat G 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de paye- 


"ment de l'état D sont majorés: 


1° Du montant des émissions de titres autorisées par Îles 
articles S à 15 de la présente loi. 

2e En ce qui concerne l'état €, du produit des emprunts 
émis par le: groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceplionnel de latte contre Finfla- 
tion et, en ce qui concerne l'état D, du montant des nayements 
effectués sur le: produits ainsi définis ; 

3 Du montant des indemnités affectées an remboursement 
des dépenses pavees pendant l'exercice 1955 ou les exercices 
antérieurs au UÜtie des divers travaux, constructions, acquist- 
tons ou avances visés à l'état D annexé à la présente loi; 


4° Du montant des indemnités affectées ou remboursement 
des avances et des attribut ons ou nature 
cousenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop-puvés et des sommes versées, à titre 
de fonds de concours, par des particuliers et collectivités 
autres que lEtat où, à titre de participation aux travaux, par 
d'autres départements ministériels. 


rétrocess'ons en 


Les autorisations de programme de l'état D annexé à la pré- 
sente loi pourront être affectées d'une majorabon au plus égale 
au double de celle des autorisations de parement prévues 
ci-dessus. au paragraphe 1°; il en sera de 
Ièime dans le cas visé au paragraphe 2° lorsque les fonds d'em- 
j'unt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation pré- 
vue au paragraphe € de l'article 12 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de payement prévues concerneront des dépenses 
n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de programme, 


dans le cas visé 


ci-dessus 


Le rattachement des majorations des autorisations de 
gramme et de payement aux lignes intéressées 
effectué par arrété du ministre des finances et des affaires 


économiques, du ministre de la reconstiuetion et du logement 


pro- 
de l'état D se'a 


et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires éconos 
miques. 

Le rattachement des majorations de crédits À l'état C «sera 
effectué par arrêté du ministre des finances et des affaires écne 


nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économ:ques, 
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Art, K, — Est prorogée en 1955 l'autorisation d'émission don- 
Pi | use autonome de la reconstruction par l'article 11 
de La loi n° 491973 du 91 décembre 1948, modifiée par les lots 
n° 49-223 du 12 mars 1949 et n° 49-582 du $S avril 1M9, daus les 
limites fisées par le quatrième alinéa de ce méme article pour 
le | td le l le reconstitution au moyen de litres 
l: hiire Cl L reservi l pavernenl des indemnités 
«us i tri | nt entrent en 1949, dans les conditions 
prévue e 10 de la lo isviste, des reconstitutions non 
lécon pt tatres et qui ont complété leur dossier avant Île 


4 juillet 152, conformément à l'article 5 de Ja loi n° 52-535 du 
J Jun [1 

Art 9 Sont pi ces en 15 Tes dispositions relatives au 
pasernent d'indermmite de reconstitution au moven de titres 
previ iux arte] it et 42 de I loi n° 4135 du 31 janvier 
1000, co és par l'article 5 de Va loi n° 51-650 du 24% mai 1951, 
et à L'art de Ja loi 1 110 du 15 avri 104, 

Les sinistri Vist à l'article te de la loi n° 53-319 du 15 avril 
195% pourront, à leur choix, recevoir en 1955 les Utres prévus 
à l'article 11 de la lon n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 


Le montant des titres que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 195, en application du pré- 
sent article, est fixé globalement à SOON 000 F. Ce mon- 
tant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de 
ütres non utilisées pendant l'exercice 1954. Dans cette limite, 
le montant des titres qui pourront être émis en application de 
l'article 1 de la loi n° 23-119 du 15 avril 1933 est fixé à 


JUAN INHIENNI | 


L'attribution des titres prévus au présent article est subor- 
donnée à l'inseriphon à un ordre de classement établi dans les 
conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 46-221 du 23 déceru- 
br: 146 


Art. 10 L'article 26 de Ja loi n° 53-1924 du 31 décembre 1953 
est complété par un ilinéa ainsi concu : 


« Pour la cession on la remise en garantie d'un emprunt de 
ceux des Utres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des 
mineurs, interdits ou aliénés non interdits, les administrateurs 
légaux, les tuteurs et les administrateurs provisoires des inté- 
ressés et les mineurs éimancipés assistés de leur curateue n'ont 
à justifier, lorqu'ils ne peuvent agir seuls dans les conditions 
du droit commun, que d'une délibération motivée du conseil 
de famulle où de l'organisme en tenant lieu 

art, 11. Les indemnités de dépossession aux spoliés, 
instituées par Particle 3 de la doi n° 49-553 du 23 avril 1949, 
pourront être pavees en 1955 dans la Houte d'un maximum d'un 
milliard de franvs, selon les modalités prévues aux articles 41 
et 42 de Ja doi m° 00.135 du 1 janvier 1450, complétés par l'at- 
ele © de la bu mn 1-67) du 24 tas 1951. 


Art, 12 Les indemnités dues aux industriels, commercants 
et artisans qui ne peuvent bénéticier du report de leurs baux et 
mises à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de Ja 
dos me 51-508 du 24 mai 1951, pourront être payées en 1953 dans 
la limite d'un maximum de 20000004) F selon les modalités 
prévues aux artr les 41 et 42 de la loi n° 50-15 du 31 janvier 
100, complétés par l'article 5 de la loi loi n° 51-650 du 2% mai 
1951. 


Art. 13 Le montant maximal des titres que la caisse auto- 
nome de la reconstruction est autorisée à émettre en 1955 en 
application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 
195%, modifié par le décret n° 53-085 du 30 septembre 153 
et Ja loi n° 54% du 17 septembre 1954, est fixé à 
25.000.000.000 F. 


Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations 
d'émission de titres de cette nature non utilisées pendant 


l'exercice 1954. 

Les dixièmes de titres venant À échéance après la soixante- 
dixième année de leur titulaire seront remboursés en espèces 
à raison de 2/10 par année d'âge. 





Art, 15. — 1] est ajouté à l'urticle 12 du déeret n° 353-717 
du 9 août 1953, complété par l'article 20 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1953, un troisième alinéa rédigé comme suit: 


« Ils pourront également, après autorisation du ministre de 
la reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisi- 
tion de logements construits en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1943. 

« Les reconstructions effectuées en application de l’article 12 
lu décret n° 53-717 du 9 août 19533 pourront être régées en 
espèces jusqu'à concurrence de l'apport personnel demandé an 
constructeur lorsqu'il s'agit des logements coustruits par Îles 
sociétés de crédit immobilier et coopératives de conetruction 
des habitations à lover modéré financés par les prèts de ja 
caisse des dépôts et consignalions et des logements éconv- 
iuiques et familiaux ». 


Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires éconn- 
miques est autorisé à émettre en 1955 des titres pour lapplica- 
tion de la Joi n° 4$ 1913 du 26 août 198, relative à l'indemnité 
d'éiction, dans ;a limite de 500.000.000 F, 


Art. 16. — Est fixé à 130.000.000.000 F le montant des autori- 
sations de prèts qui peuvent être accordées pour la réalisation 
du programme de construction à lmcer en 1%55 dans le cadre 
de la législation sur les habitations à lover modéré, telle 
qu'elle résulte des dispositions du déeret n° 54-766 du 26 juil- 
let 1954, portant codification des textes législatifs concernant 
l'urbanisme et l'habitation, et des textes subséquents : 


a) Sur ce montant, 25.000.000.000 F sont destinés à per 
mettre le lancement, en 195, d'une troisième tranche du pro- 
gramme de construction industrialisé de legements à réaliser 
comme il est dit au troisième alinéa de l'article 19 de la lu 
n° 51-650 du 24 mai 1951; 


b) 55.000.000.000 F sont affecté< à Ja construction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
et aux operations diverses, 1/10 au moins du nombre de lo :e- 
ments réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat cu ippli ‘ation de l'article 195 du code susvisé de lu:pa- 
nistwe et de t'habitation ; 


€) 30.000.000.000 F sont affectés aux opérations d’accession 
à la propritté à réaliser par les sociétés coopératives d’habi- 
lations à lover modéré et par les sociétés de crédit immobilier. 
Les operations effectuées dans les communes rurales (moins 
de 2.000 habitants agglomérés en chef-lieu), bénéficieront, jus- 
qu'au 1% éeptembre 1%5, d'un droit de priorité jusqu'à concur- 
reuce d'un moataut de 35.000.060 006 F. 


Art. 17. — Le montant total des primes annuelles suseep- 
libles d'être engagées an titre de l'exercice 1955 dans les 
conditions prévues à l'article 14 de la loi n° 50-S54 du 21 juillet 
1950 ne pourra entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, 
une charge armauelle supérieure à 9.000.000.000 F. 


Art. 18, — A dater de Ja promulgation de la présente Jai et 
pour un délai dont l'expiration sera tixé par décret, les béné- 
ficiaires d'une aide à la construchon d'un logement (prét, pr.me, 
subveuliun, ele.) devront, dans un delai maôximum d'un an 
apres j'achevemept dudit kgesnent, justifier de son occupation 
Hourihate, 

Le 1inistre de la reconstruction et du logement pourra accor- 
der un déja supplémentaie, notamment nux Francais résidant 
dane :es territoires d'outre-mer ou à l'étranger. 

A défaut de justification, les bénéficiaires de l’aide seront 
tenus de rever<er les sommes perçues, 


Art. 19, — I, — L'article 1 dn déeret n° 54-239 du 
6 mare 1954 portant déconcentration en matière d'approbation 
des délibérations des conseils municipaux relatives à la cons- 
truction et au logement est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 1%, — Les délibérations mentionnées à l’article 68, 
alinéa 12, d2 la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret 
du > novembre 1926, par lesquelles les conseils municipaux 
décident, soit d'acquérir des actions ou obligations de sociétés 
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avant pour objet la construction d'immeubles À usage principal 
d'habitation et n'excédant pas les normes de surface et de 
prix exigées pour l'octroi de primes à la construction instituées 
par l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, soit de 
recevoir à titre de redevance des actions d'apport ou parts de 
fondateur émises par lesdites sociétés, sont approuvées par le 


préfet, à la double condition : 


« {° Que l'approbation du budget relève de la compétence 
du préfet ou du sous-préfet; 

« 2° Que les statuts des sociétés auxquelles les communes 
désirent participer contiennent les clauses types annexées au 
présent décret », 

Le reste de l’article sans changement.) 

IL, — Le premier alinéa de l'article 251 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation est modifié comme euit: 


« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, 
soit garantir les emprunts contractés par les sociétés ou orga- 
nismes ayant pour objet la construction d'immeubles à usage 
principal d'habitation n'excédant pas les normes de surface 
et de prix exigées pour l'octroi des primes à la construction 
jnstituées par l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, 
suit exceplionnellement leur aïlouer des avances », 


(Le reete de l'article sans changement.) 


Art. 20. — En exécution des dispositions de l'article 10, para- 
graphe 7, de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196, il est ouvert 
au ministre de la reconstruction et du logement un crédit 
global d'engagement de 900.000.000 F, payables par tiers en 
1955, 1956, 1957, affectés à l'indemnisation des dommages cer- 
tains, matériels et directs, causés par faits de guerre au cours 
des hostilités de 1939 à 1915 aux biens possédés à l'étranger 
par des personnes physiques. 


1. — Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 


a) Les propriétaires de biens qui possédaient Ka nationalité 
française à la fois au moment du sinistre et au jour de promul- 
gation de la présente loi. 


Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation 
dans un consulat français ou être légal8ment domiciliés en 
l'rince. 


Toutefois, les conditions de nationalité française, d'immatri- 
culation où de domicile ci-dessus pourront faire l'objet de déro- 
gations par décision de la commission spéciale prévue ci-après, 
dans le cas où les demandeurs pourront justifier avoir servi 
au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945, dans les formations 
militaires françaises ou des formations militaires alliées au titre 
de l'armée française; 


b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes 
visées ci-dessus s'ils remplissent les mêmes conditions de natio- 
palité, domicile ou immatriculation. 


2. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
qu'aux biens de mème nature que ceux énumérés À l’article 9 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 


3. — Sont exclus du bénéfice de cette mesure : 


a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est inter- 
venu soit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un 
traité de paix ou d'un accord bilatéral réglant l'indemnisation 
des dommages de guerre subis par les Français sur le territoire 
desdits pays ou des pays avec lesquels un accord serait en 
cours de négociation à la date de promulgation de la présente 
loi; 

b) Les dommages qui, au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, ont donné lieu quelle que soit l'autorité ou la partie 
versante, au versement à titre définitif de sommes destinées à 
couvrir l’ensemble du dommage subi, ou qui peuvent y donner 
lieu en vertu des dispositions en vigueur ou des conventions. 


c) Les dommages subis en Allemagne et qui devront faire 
l'objet de dispositions particulières, 





4. — Le Trésor est, à due concurrence du montant des indem- 
nités perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires 
du présent article à l'égard de tout pays qui par la suite cou- 
vrirait tout ou parte des dommages indemnisés, 


5. — En aucun cas, les bénéliciaires des présentes dispositions 
ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable que 
celui réservé aux sinistrés françats de la métropole. 


6. — L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée au domi- 
ile élu par le demandeur en France métropolitaine ou d'outre- 
Iuer. 

7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Elat et composce d'un magistrat de la cour des 
comptes, d’un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou 
honoraire, de représentants des munistères des affaires étran- 
gères, des finances et des affaires économiques, de la recons- 
truction et du logement et de représentants du conseil supé- 
rieur des Francais à l'étranger, arrêtera la liste détinitive des 
attributaires, staluera souverainement, sauf recours à la come 
mission nationale des dommages de guerre, sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déter- 
minera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie. 

8, — Un déeret en conseil d'Etat contresigné par le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la reconstruction et du logement, 
fixera, compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités 
dans chaque pays. les dates entre lesquelles les dommages 
auront dû être subis pour ouvrir droit à indemnités. 


Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application 
du présent artiele ; il fixera le total des membres de la cormmis- 
sion spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus, 
IL précisera les règles et conditions de fonetionnement de la 
commission et le délai imparti aux intéressés pour déposer 
leurs demandes au ministère des affaires étrangères, à prine 
de la perte du droit à indemnité. 


Art 21. — Si les collectivités intéressées en font la demande, 
les travaux de remise en état des voies publiques départemen- 
tales, vicinales, rurales ou urbaines, effectués par elles en 
application des ordonnances n°% 45-609 du 10 avril 1945 et 45- 
9062 du S septembre 1945, pourront être indemnisés au moyen 
des titres dont l'émission est autorisée par l'article 9 ci-dessus. 


Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements 
à effectuer, IL émet les réquisitions corre<pondantes dans la 
limite du volume d'émission des titres mis chaque année à sa 
disposition par :e ministre de la reconstruction et du logement, 


Art 22. — Pour l'année 1955. le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habitations à lover modéré en application des dispositions 
antérieurement applicables de l'article 38 de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1948, de l'article 42 de la loi n° 50-857 du 2% juillet 
1950 et de l’article 27 de la loi n° 50-85%4 du 21 juillet 1950 est 
fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération, 


Art. 23. — La subvention pouvant étre attribuée au centre 
scientitique et technique du bâtiment pour l'exercice 1%, en 
application des dispositions de l'article 32 de Ja loi n° 53-1924 
du 31 décembre 1953, ne pourra excéder 100.000.000 F. 


Art. 24. — Dans la limite de six cent cinquante emplois tem- 
poraires, transformes en autant d'emplois permanents, les 
agents temporaires du ministère de ,a reconstruction et du 
logement pourront être titularisés dans les conditions prévues 
par des règlements d'administration publique dont les disposi- 
tions auront effet à compter du 1% janvier 1955, 

Art. 25. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
est autorisé à combler, par lintégration d'agents temporaires 
en fonction dans les services de la reconstruction et du loge- 
ment et conformément aux disposilions des décrets pris dans Je 
cadre de la loi de finances pour l'exercice 193 en vue de 
déterminer les modalités de titularisation dans les emplois 
permanents prévus par celle loi, les vacances d'emplois dans 


les grades de dame sténodactylographe titulare de l'admi- 
nistralion centrale et de commis titulure de l'administration 
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centrale € d Cry { exterieu] ex tant au 1" Jan er 1933 
et demeure HETEEIT uvertes jusq l'a la date des déci- 
sions par lesquelle it prononcees les mlégralions, 

Art 4 Sont autorisées les transformations d'« mplois 
prévues à l'état E ci-annexi 

Art I Inésur de titularisation d'agents tempo- 

res du mm l | ire istruction et du logement suscep- 
tbe l'êt L ‘ ipplcation des lois n° 53-57 du 
a Fév r 1% el » du 7 fevrier 1953 prennent effet du 
i" ] ( 1 

Art p Le 1 [LARUT! L sourmetira au Parle ment pour 
le ol [AL 

se | éfinition de h qui, parmi celles qu'assume 
aujourd'hui Le ministere de la retonstruction et du ,ogeimment, 
Co! pondent à des besoins permanents ; 

2 Un projet inisaiion correspondant rigoureusement à 
c: LI 1 

l'' programime determinant les effectif di pe onnel 
nice es dans les services de la reconstruction pour la liqui- 
datiofs définitive di Cat le dommages de guerre, qui devra 
être effectuée en trois exercices au Maximum, garantissant aux 
agen! intisessés le mmintien en fonction pl ndant la péri “le 
Ccorresponida ne et pre isant les modalites de reclassement du 
personnel dont le Neenciement devrait être envisagé par les 
services de la reconstruction dans d'autres services pub.ies ou 
Our: } [Vice setni publi s. 

Art, 29 Le Gouvernement devra passer, avant le fer avril 
1050, avec le Crédit national, la convention prévue aux arti- 
cit 14 el uvants de la bi n° 46-2289 du 2x octobre 1946. 

Jusqu'à mise en application de cette convention et à compter 
du fe avril 1955, les sinistrés d'origine auront h faculté de 
financer la fraction du coût de reconstitution qui reste à leur 
chars conformément à Plarticie 15 de Ia loi n° 46-2389 dn 
28 octobre 1946 par di bats de droits à indemmité de dom 
Liig Î lerve 

Art, 20 te L'article à de la lai n° 46-2380 Qu 28 vctobre 


1946, modifié par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, est complété 
Conte el : 

Apr * le ri "x * 

« … à l'autorisation du minisue de la reconstruction et de 


l'urbanism : 
L es ü} 


“altc : 


autorisation doit être sollicitée avant que la muta- 
tre les parties », 


« ., cette 


tion soit définitive en 


devenu 


l'article sans chringement ) 


(Le reste de 
16-2389 du 


2° La déchéance prévue à L'article 93 de Ja loi n° 
28 octobre 1916 n'est pas opposabie aux mutations intetvenues 
avant la promugation de la présente doi si l'autorisation est 
demandée dans les trois mois de cette promulgation. 

art. 31 Entre le premier et le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 43 de la loi n° 46-2389 du 2s octobre 1946, modifié par la loi 


24 mai 151 l'alinéa suivant: 


« La même autorisation est nécessaire pour tout partage où 
l'attribution de dommages de guerre eet faite pour une valeur 
inférieure à 30 p. 100 du montant de l'indemnité », 


n° 51-620 du il est ajouté 


La présente li sera exécutée comme loi de l'Elat, 


Fait à Paris, le 2 avril 1955. 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des munistres; 
EDGAR FAURE, 
Le münistre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN, 








Etat A. — 


ÉTATS ANNEXÉS 


Tableau. par service el par 


chapitre, 


Avril 1955 
des crédits 


ouverts sur l'erercice 195, au titre des dépenses ordinaires. 





CHAPITRES | 


| 
| 


27 91 


31-01 


1-02 
o1-11 


h-12 
o1 1 


27-01 


37-02 


37-03 
37-21 
97-23 
97-91 
37-41 


37-42 
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1 
MONTANT 
SERVICES dre 
crédits 
Milliers de francs. * 
Reconstruction et I°gement. 
Tutne HI. — MOYENS DES SERVICES | 

{re partie, — Personnel, — Rémunérations 

d'activité, 
[Adiministration cefñtrale. — Rémunérations 
| principales ..........., OPECEESESESEEIT III 80.704 
Administration entra —  JIndeinnités et 

RADCETURE CIVOPRER. ss sosvocessrrosncsssse | 61.770 
Services extérieurs, — Rémunérations } rinci-| 
D DARSS srcorerovesoo ose molette sosés ds cé . 4.856.564) 
|Servives xlérieurs, — Inaemnités et alloca- 
| TOURS OUR. sc ccsssoscoboentensaratnenèse 126.04 
| Personnel rémunéré sur la base du commerce 
OT Se PPT NE RON SE 233.202 
Dommmages de guerre Commissions de juri. 

d'etion Eémunérations print 1P ales, in- 

demnilés el vVacatlons.......sssosonosss PT 39, 1909 
Indemnités résiaentie!les............ sodsaisce 1.217.581 

Total pour la fre partie.......... AE 7.527.004 
7 © - 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraile. — Charges Sociales 
IPrestations et versements obligatuires........ 1.909.581 
Prestations el versements facullatifs.......... 21.Ssu! 
Total pour la 3° partie........... ce 1.834.412 
a —— 3 
je partie, Matériel et fonctionnement 
uecs services. 
Administration centrale, — Remboursement d 

de frais.:.....…. ses rdséctésedtes es 25.000 
| Administration centraie. + "Matériel soxbse dass KT .0t4) 
|Services extérieurs. — DOUÉ AUNREAURE de 
PP Éd ns core 210.500 
IServices exlérieu!s, — Matériel... dat ose J1.N0 
|Construction.e sac dorsss eines: 1.60 
|Dommages de guerre. — Commissions régio- 

nales et d'arrondissement, Matériel et 

remboursement de rais Sindirs shine: 8 0 
Lrbanisme et habitation. — Commission d'° amné- 
nagement. — Maltériel..........ssssscssosee 2,300 
Lovers et indemnités de réquisition......-...- 26.4x) 
Achat et entretien du matériel automobile, de 

vélomoteurs et de bicyclettes. SPP ‘ 155.000 
Remboursement à diverses administrations. ‘ 156.064) 
Edifleation et ent:etien de baraquements pro- 

visoires pour l'installation des services... 15.000 
temboursement des dépenses exposées par les 

services des ponts et chaussées au titre äe 

leur participation aux travaux de voirie et 

PÉSOQUX OIVOPS....socoossosesese Énrosésati ei 91.000 

RRERE Es —_—_—. 
Total pour la 4% partie................. 1.125.664) 
== —— — #5 — |} 
7e partie. — Dépenses diverses, 
Centre de perfectionnement............. sssss 19.000 
Liquidation du service des constructions pro- 

visoires, -— Règlement des conventions, mar- 

chés, factures et litiges divers non soldés au 

OO TE EP 495 
Dépenses de doc umentation et ‘de vulgarisa- 

PR ET vost eitastonrése:s 28.08 
Contrôle (ect nique ‘des travaux de construc- } 

Rides studies 89.198 
Etudes et travaux re latifs Lux plans masse ‘et 

maqueltes et aux immeubles types......... 22.000 
Expertises et constats des ps de 

ME scout sediéehe noise ist 128.215 
Etudes généra'es el rec here hes ‘relatives bi 

l'aménagement du territoire, à l'urbanisme 

CUS, Pre 2 ts 21.999 
Versement d'indemnilés en application de l'ar- 

ticle 82 du code de l'urbanisme et de l'habi- 

CR dits cuis cet aialaesilesssenide. 24. 100 
Frais judiciaires et réparations civiles......... 26.000 
Emploi de fonds provenant de legs, de dona- 

tions on de dons manuels...............,... Mémoire. _ 

0.25 
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= — 
n | | 
= | MONTANT 
r | SERVICES dx 
mn | 
 — | | credits 
{Villiers de france 
| Ge partie, — Depenses rattachées 
à des exercices antérieurs 
ot Dénenses des exercices clos (moyens des ser | 
Russian itaier esse tt Mémoire. 
2 Népenses des exercices périmés non franpées 
| de uéchéance moyens des services)........ Mémoire. 
! 
Total pour la Se partie.......... éersess | Mémoire 
LECAPIFLLATION 
[fre partie. — Personnel, — Rémunérations 
L CR consommés oséreschaninesons sécu 7.527.001 
Es partie. — l'ersonnel en activité et en re 
| traite, — Charges sociales..........…. és ee 1.82:.4:2 
[se partie. —- Matériel et onctionnement des] 
PR ins éstigéahos sens rep des 1.121.660 
1e partie. — Dérenses diverses......... Pa 453.330 
| partie, — Pépenses raltachées à des exerci 
OT. PROS OT PEINE PR sas Mémoire, 
| Total pour le titre 1IL........ éréveess 1 10.919.438 
} = ===s 
| Tirnk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| 
| 2e partie. — Action internationale, 
42-01 Contribution à des organismes internationaux 


ai? 


46 91 


48 91 
43-92 


| ments prèleurs pour 


| 





Dépenses des exercices périmés non frappécs 








| relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à ia 
| CORNE l'oorais drones setisivssensus 
! 

| ï* partie - Action économique. 

| Encouragements et interventions. 

Subventions au rentre sci ulifique et techni 
OR ET Te s…| 

| C: part [us — {ction sat ialr, assistance 

| et sulidarité. 

Subventions à des organismes poursuivant 
une action d'information et d'éducation en 
faveur du logement et de l'urbanisme... 


tion ac la 


intervention de l'Etat pour l'applu 
Un » 


iésislation sur les hahitations à lover 
Subventions aux coopéralives et associations 
syvndicaies de recon<truction, aux conperati 
ves de reconstitution mobilière et aux 
ciations syndiwales de remembrement 
Travaux de remembrement... 
Règ'ement des frais e: par 
l'étude et la réali-ato: 
des préis complémentaires. ..........,.... 
Remboursement par l'Elat des prestations et 
indemnités de réqusition impavées par Les 


ss) 


posts les établis-e 


application des lois n° 530-893 du 2? août 140 

et ne 37-318 du 1% avril 1959)... ose. 
Total pour la 6 partie.......... hvssde 
S° partie, — Dépenses rattarhees 





à des ercerrices antérieurs 


linterventlans 


Dépenses des exervi“es clos 


publiques) ......... 


de dérhéance (interventions publiques)... 
Total pour la S° partic................. | 


RECAPITULATION 


2e partie. — Action internaltionale............ 
i° partie. — Action économique. — Eucouw'a 
sements et interventions............,,... ; 
Ge partie, — Aclion sociale. — Assistance et 
DD. nrssdassonnéensienss éderanarsdèss . 
8e partie. — Dépenses raltarhées à des cxerci- 
COS: CMOS... dooosoos ose étésese sine 
« + a x titrp ! 
Total pour le titre IV...... ne nr nes | 


RECAPITLLATION GENERALE 





Titre HI. — Moyens des services.............. 
litre IV. — Interventions publiques. .........| 
y À du, EE CAR CRON TENUE séci 

| 


| — 


uv) 


— = = | 


‘ 
J.909 


12.953 


9) (ak) 


2. 0x) 


Méinoire. 
1.106.951 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Lu 
87.000 
1,106.951 


Muinoire 


1. 101 Sal 
3 = e 


10.919,29 
1.114.851 


12.414.289 
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Etat B. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 


de programme et des crédits de payement accordés sur l'erer- 


cice loo au des di 


titre 


} 
+. 
































penses en « iptta 
. | 
a | SUIURESS- | CREDITS 
— | [os 
= SERVICES | de 
a Fr rimmme paycimeif 
= ——— = — —_——— — — —— — 
Millers de (rance. 
ReconStruction et logement. 
Titre V. INVESTISSEMENTS 
KEXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
o* partie, — Logement et urbanisme 
09 00 !Inondalions dans les départements de 
l'Aude et des Pyrénées Orientales en 
1940 et 1952 et dans le département 
de la Dordogne en 1h44 (lois validées 
des 19 avril 1951, 29 mars 198 et 
11 juin 19:12, ordonnances n° 43-2328 
du septembre 1915 et ne 45-2677 du 
2 novembre 19). RER RER | 126,10) 194.063 
«4 10 \r a . , n 1 
23-40 | Projets de reconstruction et d'aménazge-| 
_,. | ment Aménagement du res. 41,000) 510,009 
dy 14 Up rations d'urbanisme dans Îles villes] 
DITES coco osccsnvedeses ose ts | 295.000) 1.019 09 
| | = 
Totaux pour la 5° partie........ Ko1.100! 4.814: O6 
| 3 
rh pari — Equis nents administ ati} 
| et divers 
| 
57-20 Constructions semi-définitives, aména 
| gement et exproprialion d'immeubles 
pour le fonctionnement des admini | 
lrations et services publics de lElat.} ka) (Nu) 54.600 
01-99 [Dépenses des exer es périnés non! 
[ra] | léc} DUC. ssssssosssssses Mémoire. | Mémoire, 
| 
I \UX jM la 5 par! . x) | Uk 410 
- | | ; 
| Totaux 10 20 ONTS Vo ccisesvcisoest | | | vo) | 1X2 4,1 
| À 
| 
Tite VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
| \ SUBVENTIONS ET RTICIPATIO 
o ] EL - Logement et urban prié 
65-10 ! Aménagement d lotissements défc 
| 1x “äé 6 « sélédedes:s 1 .0Xx). 000 000.000 
Gn- 42 subventions pour ui Hucihieut utili | 
ni d ts d'habitation..........l PIRE LT 100.000 
Tolaux pour la 5 partir. sesss..| 1.700.000) 1.0X2) 00 
+ 
1e 1 rie, — Equipements administratif 
et dirers 
| 
Gi-19 | Subventions d'équipement aux rolleeti 
vilés pour les améliorations et exten 
sions des bâtiments et servires pu 
blivs à l'occasion de jeur reconstruc 
PR sss.sveses} PORROITE Mémoire, 
C7-99 |Dépenses des exercices périmés non| 
fraprées de déchéance................ | Mémoire. | Mémoire, 
| … 
T ix pour la 7° partie........ | Méimoire. | Mémoire, 
= . 
Totau ae de titre VI. 1.240.004) | 1,006). 000 
| _… 
RECAPITULATION GENERALE 
| 
7 s | 
[Titre Investissements exécuti 
| par DE 1.201, 400 | 182 Gi 
{litre \I Îr ELRET exXerulLes | 
[A { urs di l'Etat { di (hu) { 0) EL, 
! 
Totaux pour l'état B....,..... | 2.701.400! 1.182 Gil 


>| 
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Etat C ( l tent AL TORISA AUTORISA. 
«l { n F'oxs ons | 
Î s 1 \ de da 
LA | j | 
€ me pasement | 
- ee —— | _ 
_ | 
Millgrs de france : 
e “t \1 | 79 A { UIX 1! t le «ta 
| d tion } 
| 1 t Le d ! LI t 
pes | | Ui * | qui | | 
Re - m7 | 
\ . | : , à | : 
| | i ‘tu, du © dérernbre 1%: Horn" ol DO CKK) 6.000 O0) 
| Reconstruction et logement So | lotnmaz mobilier rt. 
| ( »-1324 du 31 décembre 1953)... | 120 4) 120.000 | 
| | | - à 
| ] x pour le } graphe 2..........| 9305210009! 3.321.009 : 
70 1 | 6°? Participat le la Fr ? la recons | 
& «) trut territoires d'outre-mer lois des | 
\1 ! 8 4 { { | i [) nars 4:17 | | 
« et 1 el art. 42 de la i n° 51-Ch | 
| 0.00 du 25 mai 151 sans Vrsnc sieste séos aus | 41:4N000! 4.199.929 
1 
| I Us C..... vence ; A IOIRUS DOUr T'OUX DL... ssssssesvèces . 297 471.000 | 202.866.9015 
| 














Etat E. Tableau des transformations d'emplo S 























’! { d 1 reconstruit 1 lou s 
aulorisers ar L'article 26. 
' | PTT ut à la «} Je de la caisse Î 
( IE {41 ‘ [ ton F a ECG | 7 
- CRÉATIONS | SUPPRESSIONS 
| 
At TOMISA ALU TOMISA ———_ — — ——— — 
Hros Fross 
S 1 \ICT « m . = . 
de le ADMINISTRATION CENTRALE 
' e | pas went : 
: (GE | Personnel adnunistratif titulaire, 
Millers de france { sous-directeur 9 rédacteurs. 
| J wts 4 but à COMNIHIS. 
» souschefs d 1 
Reconsiruction et logement. | _ ris 
2 Vert! 14 
si nd tés el avances payces l chef de grouj 


li 15 » 





























hi | REL t lot du 2 ©’ | _ lersonne!l ad ninistrat{ ti raporaire, 
( t ( 11: (NN) (UN 11 NN 1N Q 
00 | . des n | 9 rédact S { sous-directeur. 
de bi! d A " ou { iliat lui dau | | ÿ ht 3 chfs le burean. 
ü « . 1 * du FR ù (un) NENTVINT PE! Sous “chefs de bureau, 
bic : n | 2 controlcurs-complables. 
P ‘ ! 2 honte | 2 vériflcaleurs-comptabies, 
I el mimercial, | | 1 chef de groupe, 
ms : e d , toit 3 DA | te, “Na NN) 1". 1 nk} _ 
&e A!l d le d \T t tn7| | li 15 
et 18 mars IX el 1000 | 599 009 
5e A1 ‘ A lui au | SERVICES  EXTERIELRS 
N 4 e 1 l | ô LL » 
Co 1! | | « bit | | Personnel administratif titulaire, 
t ' . | ss, (KM: ar" 
_ 1% 10 Ù oi, ar | 1*5.000 | eNV.AN 3 chefs de service départemental. { 58 rédacteurs. 
4° Inde | Méte ! Les ü fs adjoints de service dé-!| 25 commis. 
Pris | Ra tin partemental 
& tr n [RTL hui} | | 11 hefs de section 
! lu À r " | { '4h# NH) pr , t \ fr 
Où nil ; s ’ | |  sous-chefs de section 
| l EL S contrôleurs 
Q RE LEI 4 = 
i t d ccs.ssse | " | vou 1° ilvurs 
1 _ 
Totaux phe fer... | 192.650.000 | 164.042. 9%k s3 S3 
s 2 De pe ellectuées 1 l'Ftat l'ersonnel administratif temporaire. 
pour la reconstructu 28 rédacteurs. 3 chefs de service départemental. 
: 25 commis. 6 chefs adjoints de service dé- 
do Travaux de vuoirie rt de réseaux d'assainis partemental. | 
sement et de dist in d'eau, de gaz el li chefs de section, { 
d'électri \ ‘ L inve ne so 2002 cu dr : k 3 sous-chefs de section. { 
2 septembre 4945, art. 16, 17, 18 et 20... | 25.000.000! 21.000.000 8 contrôleurs-comptables, 
2° Acquisition où exproprialion de terrains 17 vérificateurs-complables, j 
(ois vallures des 4 © bre 140, 12 juillet | dites Etre" f 
1941, art, 10 et art, 4 de la loi n° 4 “M du | s3 s3 
ut décembre 1947). ss ds T" scbsé tas 1 ‘Lai CHA) 1.20 000 | 
Je Travaux préliminaire \ ln reconstructiar = = EEE ms | 
(ordonnance n° 45 609 du 10 avril 19655, art. 21 : ce eu” ‘ : + : 
et art, 4 de la loi ne Y 2106 du 31 décembre | Vu pour étre annexé à la loi n° 55-357 du 3 avril 1955. | 
1947) …… vécéhsduse nés dass sacnerse | 000.00! 2.000.000 Le Président de la République, | 
PS provis res ré ratio he À re | RENÉ COTY. | 
du 10 avrit 1945. titres HE et HN... | 1 6) 000 1.770 000 Par le Président de Ja République : | 
5e Construction d'immeubles d'habitation par Le président du conseil des munistres, | 
l'Elat fordonnance ne 45-2064 du 8 scplem EDGAR FAURE, | 
DR OR ess cocsouss RPC cpeaess 10.000 10.090 ee : A - | 
Ce Constructions expérimentales par VEtat Le ministre des [inances et des affaires économiques, ’ 
d'immeubles d'habitation rdonnance | PIERRE PFLIMLIN. 
n° 40 Ut qu & plembre 10h)... cc... 101.000, 2.2511.000 ss —_— 
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Discussion et adoylion le 


25 janvier 1055. 


Acte pris de 





4 avril 1955 
neue — 
LOI n° 55-358 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des monnaies et mèdaiiles pour l'exercice 1955 |! 
L'A | t li onale et le { > ] la R i ju l | > | Ù l'ex a 
lu | | to l t l | ilbie 
ill [l 1r« ù | l hi - {: ’ , 
L'Assemblée nat ile a ad pli 
Ï Prés:dent di 1 Képubl Jue ] hu { ni dont !a | L'a \ r 4 1 À par 
t " 5 | ut e | ehl à « wi] 1 l t S ui eurs. 
1 t l | (| i t Î { hi: ] 1 
Art. 49, — Le budget annex: les monnai et ri 6 poul . . : 
| ext 1953 est tixé en recetles et en lé pu i à la Ssommut | l'a | 
tutate de 26.S15.100.000 F. Ces receltes et { l ses sont REX COTY 
réparties par chapitre, conformément à l'état annexé à la pré- Préside 
sente loi. Elles s'appliquent en totalité aux recettes et aux Le president du les n tres, 
depenses d exploitation. | pin, Al \t} 
art. 2 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires | Le mi e d [ de [1 cour (QUES, 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imp tables À PILRRE PELIMLIN, 
ÉTAT ANNEXE 
Tableau, par chapitre, des recelles et des dépenses ordinaires du Ludael annese d monnaies el médailles pour lerercice 1953, 
‘ 4 
= MONIANIT = MONTANT 
z SERVICES de & SERVICES des 
= recettes Z crédilte 
Ù à 
Millicre de frarce Milhers de fraucs. 
| 
Monnaies et méda.lles. Monnaics et médail'es. 
L. — RECETTES D'EXPLONATION ° I. — JMÉPENSES D'EXPLOITATION 
1 Remboursement des frais de fabri‘atin de Pers: el 
monnaies d'or françaises et produit des 
tolérances en faible sur le titre et le poid: 
OÙ CON ROM, onsssrisitanscaassssetssst Mémoire 1900 | Personnel MURISHIONNÉ.. ss ssscoisse : 47.391 
1010 | CEETE 11 ti fr | ii Lili | 10,479 
1020) AL lenanite résidentielles | RO 462 
2 Prélèvement sur le compte d'entretien de 1 1050 | Sala du personnel vri 0e. 6NS 
circulallion MONRÉlRINO. ss... coocococs see best Mémoire —…—— . 
Total pour le pt Chscsessoséessse 650.914 
3 Produit de la fabrication des monnaies fran 
çaises en MÉTAUX COMIMUNS. ses sssssrors, | 25.150.000 
| Matériel, foncet nement de { 
| el travaux d 'entretu 
& Produit de la fabrication des monnuies des | 
autres pays de l'Union francaise, des pays| 
de protectorat el des Inmonnaies élrangères., | EUX) .(HK) 3000 | Rem rsement de f ; 1.90% 
| M0 | Entretien des bureaux er du matérie 4.) 
| 020 Kemboursernetr i divere tdmmistr 7.822 
5 Produit de la ven'e des médai!'es (v compris] J0u Entretien di ilechiers et du ma ‘ \pl | 
les droits d'auteur et la taxe locale:....... 300.000 tation PPT A TNT OT si | 215.#10 
3010 Matériel à Mobile | 10,441% 
00) | Matér e neuf et ins | [ I iVelli | :1.00M) 
6 Produit des fab tions annexes poin 50600 Fabrication de Ion te | 2,1:2,000 
DL OUR tre sind enenhet a logesseces 15.000 U30 | Fabrication des m'dailes. ses. 51 129,000) 
SU50 | Fabricaui ahnex | 1°4) 
| | RCÉÉuS-S — 
7 Produit de la vente ou de la transformation Total pour le matériel. le fonctionne 
du métal provenant: des pièces retirées de! ment des services et les travaux 
D CNOMMMIL... octo osésécssssssavess | HO.) d'entrelilen ss... sé «| 2.090.711 
Loi n° 55358. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ‘#) 
Assemblée nationale : { la Ré 
lrausimiesson (mn IS, année 19: 
Projet de loi (n° 9205 Rapport de M Assault au moin de Ja cormm «ilot finances n° 150, 
1 r — année 9055 
Rapport de M. Palewski se nom de la commitelon des Bnances (n° 9618 ; Discussion et adoption le 30 mare 105% 
Assembl'e not'onol: 
l'adoplion sans modification le 39 mare 1055 








— 



































Vu pour être annexé à la loi n° 55-358 du 3 avril 1955. 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseul des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENE ( 
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« | LA 
a | MONTANT : MONTANT 
+ | 
E. SERVICES dos = SERVICES ten 
= | recelles = crédits. 
nés du = mmmmmsmniitins À ass us 
M ers de francs Milliers de (raacs. 
e 1 ads Charges sociales. 
r d \ re IX « [AN du} 
NRUICS, GG. hrsse ss sonne sesssssnssss «| 100 1000 |Preslalions et versements obligatoires........ 59. 98 
| 
| DD ESOOOMER ss ssocrooscncstceñsésnéeééné nés sé 400 
9 IR fonds d BOOT. sémossose Mémoire. : TE 
| Total pour les charges sociales........ K9.NJS 
10 Fe ( MES. ..sssosreoususe Mémoire EF 
| Dépenses diverses. 
d1 ect exercices CI0S. .. 0... cososceess Mémoire P 
L G00 |Retrait des monnaies françaises démonétisées. 3.120.000 
1 ce soon cees eus e M,.N12.100 
| 6010 | Application au fonds d'entretien de la cireula , 
| OR Rocca roussss esse cos Mémoire. 
| , + 
u 7 6020 |Financement de travaux d'équipement... .. Mémoire. 
6030 |Dépenses des exercices périmés non f'appées 
ON CR cr rca croco eut doses Mémoire. 
Î vif \iu) Hnincerment | acpen | 
| ET —— DE [Pa nses des exercices clos............ oc... Mémoire. 
Ne . GU50 |Revalorisation du fonds de roulement......….. Mémoire. 
Net | ur re tte uttec té \ux de pen à c _ 
es dexploilaliun.................s .… 26.15. 100 Total pour les dépenses diverses... 3.720.000 
G060 App'ication an Trésor de l'excédent des 
receties sur les dépenses. .....ssssssesssseee 19.738.050 
a 
I! Fu prit EXTRAOMMNAINES 
à RECAPITULATION 
d00 \! tion \ Ia couverture des dépenses 
L« Î , excédent des rereltes di 
la 1re Mons dise iessrottasr soie: Mémoire. 
PP RP Se races 655.916 
Matériel, fonctionnement des services et tra 
vaux d'entrollen......ssocsosesse cnobocosvtée » 000.711 
Charges sociales........... soda £9.808 
Dépenses diverses......s.ssssossecscosssssossee 3.120.000 
TRS. isbiiioscos ist ésocossesse coécees 1.006.029 
Excél nt des recettes sur l s dép nses à 
verser au Trésor... desde sbossees sors 19.78.50 
DROMRRNS  o-.ocpcenossscs: éssotséeir és 26.815.109 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverture des dépenses 
d'équipement ........... css sbsesens se Mémoire. 
Net pour les dépenses d'exploitation. … 26.135.100 
IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipements administratif et divers, 
5700 |Travaux immobiliers. — Gros outillage........ Mémoire. 
—— —— ___— 
Total pour les Monnaies et médailles 26.15. 100 Total pour les Monnaies et médailles 26.815.100 


OTY, 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


—— ELLE LULU 
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LOI n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1955 1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


TITRE 1e 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 197, — T, — Les ministres sont autorisés, entre le 1% jan- 
ver et le 31 décembre 1955, à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A, 

Les opérations de recettes et de dépenses de .ces services 
seront impulces aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été fixé 
pour chaque cumpte. 


I. — Le découvert du compte « Subsistances militarres » 
figurant à l'état À sera progressivement réduit de 900.000.000 F, 
à raison de 100.000.000 F par mois, à compter du 1% avril 1955. 


I. — L'article 11 du décret n° 54-051 du 14 septembre 1951 
est complé'é par les dispos:tions suivantes : 


« Avant que ;e comité prenne sa décision ou donne son avis, 
il est procédé obligatoirement à la consultation des organisa- 
tons professionnelles et des organismes officiels intéressés. » 


IV. — Le ministre des finances est autorisé à donner Ja 
garantie de l'Etat, dans la Jimite de 200.009.000 F, aux crédits 
qui pourront être accordés par la caisse nationale des marchés 
de l'Etat pour la mobilisation des sommes à percevoir par la 
Société des atehers d'aviation Louis Bréguet, au titre de ses 
marchés passés avec l'Etat et de ses conventions avec Ja 
compagnie nationale Air France. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer, au cours de l'année 1955, les dépenses énu- 
mérées à l'état B, dont le total est arrêté à 168.720.000.000 F, 
Ces dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
{7 janvier et le 31 décembre 1955, les recettes énumérées à 
l'état B, dont le total est évalué à 16S.720.000.000 F, Ces recettes 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par 
ledit état. 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer, entre le {* jan- 
vier et le 31 décembre 1955, conformément aux lois en vigueur, 
les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et les comptes spéciaux d’opéralions monétaires énu- 
mérés à l'etat C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excé- 
der les limites prévues audit état. 


Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
1” janvier et le 31 décembre 1955, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
limite d'un montant global de 294.121.000.000 F, conformément 
à l’état D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spécianx d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes « provenir, en 1955, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 2S3.698.500.000 F, conformément à l'état D 
susvisé. 


Art. 5. — Sont autorisées, dans les conditions fixtes à l'arti- 
cle 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à lJ'état E dont le total est égal à 
131.850.000 F ; 


(f) Les travaux préparalvires concernant celte Joj seront publiés 
ultérieurement. 





La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances 
énumérées à l'état F dont le total est égal à 26.603.000,000 F, 


Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation, 


Pourront être également imputés, en 1955, à des comptes de 
consolidation : 


Dans les limites respectives de 100000000000 F et 
1.000.000.000 F, les montarts en capital des subventions paya- 
bles par annuités attribuées par le ministre de l'agricuiture 
pour les travaux d'équipement rural, en vertu de Ja loi 
n° 47-151 du 14 août 1947, et par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour les travaux d'équi- 
pement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1*% octo- 
bre 1948; 

Dans la.limite de 450.000.,000 F, les pavements effectués par 
remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1%48 et de l'article 48 
de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement des 
prélèvements exervcés sur les avoirs des spolit s. 


Art. 6 — Lorsque les avances du Trésor devront êt'e 
consolidées par voie d'admission en surstance, le Trésor se:a 
couvert des sommes non récupérables par des verscments 
budgétaires imputables sur les crédits qui seront ouverts à 
cet effet dans le budget. Les remboursements qui seraient 
néanmoins constatés ultericurement seront portés en recelles 
au budget général. 

Les sommes correspondant À l'amortissement des avances 
consolidées sous forme de prèlts seront prises en recettes par 
l: Trésor. 


Art. 7. — Les ministres sont autorisés à engager, à l'iquiier 
et à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 31 décembre os, 
les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et 
lings) dans les territoires allemands et autrichiens, HS sont 
autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces ter- 
ritoires, Ces recettes et ces dépenses seront imputées au compte 
spécial d'opérations en territoires occupés ouvert par l'arti- 
cle 76 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
intermin.-tériel 


schnl- 


de ce compte spécial seront fixées par arrêté 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux Assemblées. 

Ledit arrété fixera également le découvert autorisé pour Ja 
même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
Jocales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte 
spécial créé par l’article 75 de la même loj pour retracer Îles 
conversions de francs et de billets du Trésor hhellés en francs, 
en marks ou en schillings ainsi que les opérations en sens 
inverse auxquelles il e-t procédé par le Trésor onu pour son 
compte pour les besoins des personnels et des services fran- 


çais ou alliés. 
TIRE I 


Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art, 8, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
destiné à retracer l'avance de trésorerie que le ministre des 
linances est autorsé à accorder pour Île payement dans Ha 
métropole des dépenses imputables aux budgets locaux des 
territoires d'outre-mer et aux sections locales du fonds d'in- 
vestissement et de développement économique et soc'al des 
territoires d'outre-mer dont le règlement ne peut supporter les 
délais de mandatement préalable sur ics crédits délégucs par 
les administrations locales, 

Les modalités d'octroi de cette avance dont le montant pour 
1955 n'excédera pas 35.000.000 EF seront fixées par arrété 
conjoint du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Art. 9. — I] est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du 1% janvier 1955, un compte spécial de commerce, intitulé 
« Financement de stocks d'uranium et de thorianite », géré 
par le président du conseil (commissariat à l'énergie atomique) 
sur avis du comité de l'énergie atomique, et destiné à retracer 
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les opérations de dépenses et de recettes afférentes à la consti- 
tubon et à la gestion de stocks d'uranium et de thorianite par 
ilormnique, 


lé coma iriat à l'énergie 


te omnprle e-1 de aitu le uepensé le produ tion ot d'achat 
direct des il est crédité du montant des recettes pro- 


curces par la vente dh métaux extraits. 
Le découvert snsceptible d'apparaitre en 1955 ne pourra di pa-- 


ser HhrtRMIINX) FF. 


LLLLTLR UE 


mineéruts ou des 


Art. 10 L« imples spécianx ouverts dans les écritures du 
Arésor et dont l'énumération est donnée à l'état G seront déti- 


milivement clos le 1 décembre 1454. 


art 11 Le “opte ELA il « Appli ilion de l'arvcord de 
pavetment franco-polonai loi n° 45-1751 du 10 septembre 
1"; era définitivement clos le 31 janvier 1965, 

art. 12 Le unples spéciaux « Contribution aux dépenses 
multares des Eluls associés n et « Assistance militaire aux 
Etat ssociés d'Indochine » seront clos définitivement le 
t octobre 19 

art, ! La date de clôture des comptes epéi laux énumérés 


ci-dessous, fixée au 31 decembre 14, est reportée au 34 décem- 


Ligmidation des orsanismes professionnel rt. 169 de Ja loi 
n® 462154 du 7 oelobre 1946) et para-admimistralifs (art. 51 
de Ja lon 1 Su du 27 mai 156 et art. 36 de la loi n° 53-75 
du 6 février 13 

Opérations consécutives à l'introduction du frane en Sarre; 

Opéra! de recettes et de dépenses afférentes à Ta réali- 
gatiomn des -urprlus utuerteums el des biens prélevés en Allc- 
agite, 

MIRE MI 


Dispositions spéciales. 


Art, 11 Les deux derniers alinéas de l'article 12 de Ja 
loi n° 48-6566 du 21 mars 1%68, moditié par l'article 10 de Ja 
loi n° 49-482 du 8 avril 1949, sont remplacés par les disposi- 
Lions suivantes: 


« Lorsque les entreprises, organtsibes, collectivités visés an 
premner alinéa du présent article, auxquels des avances ou 
des préts auront été consentis, soit directement, soit par len- 
Lenuse des établissements de crédit spécialisés pour le compte 
du fonds de modernisation, sont ou deviennent propriétaires 
d'immeubles, hypothèque doit être consentie sur ces immeu- 
Lles au profit de l'Elat, dès que le fonds de modernisation ou 
l'établissement de crédit en fuit la demande. Les actes d’affec- 
tation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque, dressés en 
minute par le ministre des finances ou son représentant, pré- 
senteront le caractère authentique exigé notamment par les 
articles 2127 et 2158 du cod» civil. 

« Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés 
pour le compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de 
crédit spécialisé on par son représentant dûment accrédité à 
cet effet ». 


Art. 15, — Les entreprises. organismes, collectivités anxqnels 
des avances ou des prèls auront été consentis, soit direete- 
ment, soit par l'entremise des établissements de crédit spé- 
chalisés pour le compte du fonds de conversion de l'industrie 
institué par le décret n° 51-461 du 14 septembre 19554 ou de 
la section B du fonds national d'aménagement du territoire 
prévue au même décret, doivent consentir hypothèque sur 
leurs immeubles au profit de l'Etat dès que le fonds de conver- 
sion de l'industrie, le fonds national d'aménagement du terri- 
toire ou l'établissement de crédit en fait la demande. 

Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypo- 
thèque, dressés en minute par le ministre des finances où son 


représentant, présenteront le caractère authentigne exigé 


notamment par les articles 2127 et 2158 du code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés 
pour le compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de 
crédit spécialisé ou par sun représentant dûment accrédité à 
cet ef {. 





Art. 16. — Le deuxième alinéa de l'article 63 de la loi 
n° 48-1516 du 26 septembre 148 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Ces prêts ne pourront excéder le montant des dégâts subis, 


ni 8.000.000 F par bénéficiaire 


Art. 17. — L'article 14 de la loi du 13 mars 1917 est ainsi 
comp'été : 

« Toutefoi<, les sociétés dn Maroc et de la Tunisie pourront 
être constituées sous le régime des lois locales relatives aux 
banques populaires et aux sociétés de caution mutuelle, 

« Les souscripteurs du capital et les administrateurs pourront 


ètre originaires de ces pays ». 


Art. 18. Les prêts à moyen terme et à long terme consentis 
par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux agri- 
culteurs dont la quaiité de migrants aura été reconnue par 
le ministre de l'agriculture et financés an moyen de ressour- 
ces mises par l'Etat à la disposition de la caisse nationale de 
crédit agricole donnent lieu à une garantie du Trésor à concur- 
rence de 29 p. 1069 du montant des opérations réalisées par 
chaque caisse régionale, Les conditions de la mise en jen 
de cette garantie feront l'objet d'une convention passée entre 
le muuistre des finances et la cuisse nationale de crédit agri- 
cue, 


Art. 19. — Le dermier alinéa de l’article 45 du code des caisses 
d'epargne est modifié comme suit: 

« A la éomme ainsi déterminée, s'ajoute pour chaque caisse 
le montant des remboursements eflectués au cours de l'an- 
née précédente sur le montant des prèts consentis antérieu- 
rement ». 


art. 20, — Le premier alinéa de l'article 6 du code des caisses 
d'épargne est remplacé par le texte suivant: 

« L'intérêt servi aux déposants part du 17 ou du 16 de 
chaque mois après le jour ‘du versement. Il cesse de courir 
à la fin de la quinzaine qui précède le jour du rembourse- 
ment », 


Art. 21. — Le ministre des finances exerce, à l'égard des 
caisses d'épargne en Agérie, les pouvoirs de tutelle qui lui 
sont dévolus sur les caisses d'épargne ordinaires. Il est auto- 
risé à les déléguer au gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 22, — Le premier alinéa de l'article 10 du code des caisses 
d'épargne est abragé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
capitalisation des intérèts, dépasser le montant de 750.000 
francs », 


Art. 23. — Le ministre des finances est autorisé à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts coptractés en 1#%5 par les 
caisses de crédit municipal, dans la lmite d'un montant 
maximum de 50.000.000 F, En outre, le service des intérèts 
de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge gar 
l'Etat sans que la bonification d'intérêts ainsi consentie puissd 
excéder 2 p. 100, 

Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par arrèté du miuistre des finances. 


Art. 24. — Dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les dispositions de l'article 32 de la loi 
n° 53-75 du 6 février 19533 et des textes pris pour son appli- 
cation et relatives au remboursement difléré des valeurs du 
Trésor non inseriles au grand-livre de la dette publique, per- 
dues, volées, détruites on détériorées, sont applicables dans 
les mêmes conditions que dans la métropole, 


Art. 95. — A partir de l'expiration d’un délai de six mois 
suivant la date de la publication de la présente loi, les valeurs 
mobilières consignées à la caisse des dépôts et consignations 
ne donneront plus lieu à aucune perception de droits de garde. 

A compter de l'expiration du même délai, les sommes 
encaissées à titre d'arrérages, intérêts, dividendes, produits de 
remboursements ou négociations et autres produits quelconques 
de valeurs mobilières consignées ne donneront plus lieu à 
aucune liquidation ni à aueun payement d'intérêts à la charge 
de la caisse des dépôts et consignations, quelle que soit là 
date de leur encaissement, 
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Les dispositions du présent article sont applicables aux consi- 
gnations de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts 
et co isignations d'Alsace et de Lorraine. 

Toutes les dispositions antérieures relatives aux consignations 
de valeurs mobilières reçues par la caisse des dépôts et consi- 
ations et la caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de 
orraine et à l'intérét servi par ces deux caisses sur les sommes 
conusignées sont abrogées dans la mesure où elles sont contraires 
ll présent article. 


£ 
| 


Art. 26. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 190 et 
x) F en métal commun, destinées à éêlre mises en circulation 
dans le département de la Réunion, 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
linances et par le ministre de l'intérieur, 

Le pouvoir libératoire de ces monnales est limité entre parti- 
culiers à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les 
pirces de 20 F. 

L'ensemble des émissions de pièces de 10 et 20 F visées au 
premier alinéa ne pourra dépasser 100 millions de francs, 


Art. 27. — L'administration des monnaies et médailles est 
autorisée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 
de 20 F en métal commun, destinées à être mises en circulation 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrété pris conjointement par le ministre des 
linances et pur le minuistie de la France d'outre-mer. 

Le pouvoir hbératoire Ge ces monnaies est limité entre par:i- 
culiers à 500 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les 
pièces de 20 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 et 20 F visées au 
premier affnéa ne pourra dépasser { milliard de francs pour 
chacun des deux territoires intéressés. 


Art. 28, — Il est institué, au profit du Trésor publie et à la 
charge des concessionnaires de main-d'œuvre génale à l'inté- 
rieur des établissements pénilentuaires, une redevance spéciale 
destinée à tenir compte des charges salariales auxqueïles sont 
normalement assujettis les emploveurs, 

Cette redevance sera calculée sur toutes les sommes versées 
par les concessionnaires à l'administration pémtentiaire, du 
chef de l'emploi de La main-d'œuvre pénale, quelles que soient 
les modalités de la rémunération et de sa répartition entre l'ad- 
ministration el les détenus. 

Son taux liendra compte de la nature spéciale de la main- 
d'œuvre pénale et variera selon les conditions de son emploi, 

Un décret pris sur le rapport au garde des sceaux, ministre 
de la justice, dn miuistre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
qui interviendra dans un délai de trois mois à compter de Ja 
promulgation de la présente loi. déterminera les modalités d'ap- 
plication de cetle disposition et notamment le quantum de la 
redevance pour charges salariales qui sera versé aux orga- 
nismes servant les prestations familiales aux familles des 
détenus, 


Art, 29. — Dans l'article 61 de Ja loi n° 52-1296 du 31 dé- 
cembre 1953, les mots: « tons les six mois », sont remplacés 
par les mots: « tous les ans ». 


Art. 30. — Le fonds de garantie antomobile, institué par 
l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, effectue 
l'avance, à concu-rence de 70 p. 100 de leur montant, des 
indemnités mises à sa charge par l'article 38 de la loi n° 53-1396 
du 31 décembre 1953, Le règlement de ces avances n’est pas 
subordonné à l'établissement de l'insolvabililé de la personne 
responsable de l'accident. 

Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit par 
les sociétés en liquidation, soit par les personnes responsables 
des accidents, vient en déduction des avances à consentir 
auxdites victimes par le fonds de garantie. 

Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avan- 
cées par lui, subrogé aux droits de la victime, mais le recours 
contre la personne responsable de l'accident ne pourra inter- 





venir que dans la mesure où le fonds n'aura pas été désinté- 
ressé par les sociétes en liquidation et à l'issue de cette liqui- 
dation. 

Le recours susceptible d'être exercé par les organ.smes de 
sécurité sociale contre le ers responsable d'un acc dent d'at- 
ltumobile, assuré auprès d'une sociélé en liquidation, est sus- 
perdu dans es conudlious Hixces à l'alinéa précédent. 


La suspension du recours contre la personne responsable de 
l'accident ne fait pas obstacle à des mesures conservatoires de 
la part du Fonds de garantie et des organismes de sécurité 
sociale en Cas de déces de cette personne ou de vente de tout 


ou partie de son patrimoine, 


Art. 31. — 4° L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 
du 2S septembre 1451, modifiée par Particle 35 de Ja do 
n° 53-75 du 6 février 143, est due aux chefs de famille avant 
des enfants fréquentant un établissement du premier degré 
lurs même que ces enfants ont moins de six ans ou plus de 
quatorze ans; 

20 Les distributions effectutes en vertu de Varticle 1% du 
décret n° 54-981 du 1% ociobre 1954 complétant les lois préci- 
tées bénéficient, dans les mêmes conditions que Fallocation 
susmentionnée, à tous les enfants fréquentant un élablisse- 
ment du premier degré. Toutefois, en cas d'insuflisanre de 
crédits disponibles, le Couvernemenut pourra fixer par décret 
un äge himile au delà duquel les enfants ne participeront pas 
à ces distributions; 

3° Les dispositions du présent article ont valeur interprétla- 
tive pour toutes les affaires pendantes devant les juridictions 
contentieuses à la date de la promulgation de la présente loi; 


1° Les allocations visées au paragraphe 1° ci-dessus sont 
insaisissables et incessibles pour quelque cause que ce soil, 


Art. 92, — Les alinéas 2 et suivants de l'article 9% de la loi 
n° 53-75 du 6 février 1953 sont modufics comme suit: 

« Après prélèvement au profit du budget géntral d'me 
sonne forfaitaire représentative du produit de Ja taxe addi- 
bonnelle de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1945 
sur le produit des adjudications des forêts soumises an régime 
foresüer, et dont :e montant est fixé à 220.000.000 F pour 1959, 
le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante : 

« S5,5 p. 100 versés au compte spé jal du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; 

« à p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de 
la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de Ja loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par le ministre de l'agricoMure, le ministre 
de l'industrie et du commerce et Je ministre chargé des affaires 
économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions alloutes pour Ja 
diffusion des emplois du bois et des produits de Ja forêt, 
dans des conditions fixées par arrèlé conjoint du mmistre de 
l'agriculture et du ministre de l'industrie et du commerce, 
après consullation des principales associations profess'onnelle: 
et des associations des communes foresticres désignées par 


les ministres intéressés, 


| . 
utlira, 


« La taxe unique institiée par Je présent article sera assise 
cl-recouvrée selon les règles, dans les conditions ct sous les 
sanctions antérieurement ap} licables ä la laxe per: if ati profit 


du Fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,90 p. 100 », 


Aït. 33. — I est accordé au ministre de l'agriculture pour 
l'exercice 1955, au tütre du compile spécial « Fonds forestier 
national », une autorisation de programme de 3.225 000.000 F, 
ainsi répartie : 


Chap. 1%, — Travaux de reboisement........ 9 ,9300.000 OK) 
Chap. 2. — Travaux de conservation et de 
mise en valeur de la forêt........ ....... cé 925.000 00) 


3.925, 000.00) 


I  nnrivtonocmessstli elle ét ci 
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TITRE IV 
Dispositions concernant le financemont des investissements. 


— Le ministre des finances est autorisé À effectner 
en 10, par le débit du compte spécial d'investissement « Ver. 

ment du Frésor à fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion éd mique » et dans la limite d'un montant de 


art Î 


15.000 00h00 FE les versements destinés à permettre l'octroi 
d prêts au titre de la législation eur ;es habitations à loyer 
au li 

Ar! Le mm tre des finances est autorisé à effectuer 


en 1955, par le debit du comple spécial d'investissement « Ver- 
sement du Frésor au fonds de constru on, d'équipement rural 
et d'expansion économique » et dans la limite d'un montant 


de 205440000001) F, des versements destinés à permettre 
l'octroi de prêts pour Féquipement rural et pour l'expansion 
( tait duns la métropole ainsi que dans les territoires 
et dopartements d'outre-mer, 

Art. 6, — Le ministre des finances est autorisé à consentir, 
au cours de l'année 1955, par le débit du fonds de construc- 


pement rural et d'expansion écônomique, et dans la 


| 
Eunite des ressources constatées à chacune des sections dudit 
[ 


{° Des prêts destinés à la construction de logements dans 
les conditions \ites à Flarlicle.2 du décret n° 354-160 du 
11 février 10: 

2 Des prêts pour le financement des dépenses de travaux 
neufs des entreprises nationales visées à l'article 9 de la ioi 
n° 4822 du 7 janvier 1948, de la Société nationale des chemins 
de fer français, de In Compagnie nationale du Rhône et de !a 
Société nationale Air France; 

3° Directement où par lintermédiaire des établissements de 
crédit spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l'économie ; 
dans la mesure où ils s'’imputeront sur la contribution du 
Tresot prevue à ‘article 35 ri lee ls, res prêts seront consentis 
conformément à la repartition figurant à l'état H annexé à la 
presente lon. 


Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission 
des investissements, modifier la répartition de l'état H visé 
ci-dessus, où affecter à une ou plusieurs lignes dudit état une 
fraction des prêts prévus au paragraphe 2° ci-dessus. Il sera 
rendu compte des modilieations ainsi effectuées aux commissions 
des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique 


Art. 37 Les versements du Trésor au fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique autorisés annuel- 
lement par la loi de finances, pourront être majorés, par décret 
pris en application de l'artile 22 de la loi n° 49-981 du 
22 juillet 149, modifié par l'article 17 de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950, dans la limite des crédits ouverts à la section 
du compte d'affectation spéciale: « Dépenses diverses effectuées 
au moven de la contrepartie de l'aide américaine ». 


art, 38 Les entreprises, organismes et collectivités qui 
éimettront en 1955 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des boniti- 
cations d'intérèts pour le service de ces emprunts; l'intérêt 
laissé à la charge de l'emprunteur ne saurait être inférieur à 
5 p, 100, ce taux étant ramené à 4,50 p, 100 pour les emprunts 
des entreprises sidérurgiques, des charbonnages et des entre- 
prises d'armement maritime. 

Art, 99. Le quatrième alinéa de l'article 25 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, tel qu'il résulte de l'article 47 de la loi 
u° 53-1396 du 31 décembre 1953, est abrogé. 


Att. 40 — Pour l'année 1955, les bonifications d'intérêts 
instituées par les articles 205, 206 et 206 bis du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation sont applicables aux emprunts émis 
ou contractés, dans la Jimite de 200.000.000 F, par les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
linmobi ier. 





Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, sans 
limitation de somme, les emprunts contractés par ces orga- 
nismes où sociétés en vertu de l'article 1* de la loi n° 50-736 du 
21 juin 1950, 


Art. 41. — La garantie de l'Etat pourra être accordée, dans 
la limite d'un montant de 250.000.000 F, aux emprunts émis 
pour le financement des travaux d'aménagement et d'agran- 
dissement d'établissements culturels français à l'étranger. 


Art, 42. — Le ministre des finances et des afhires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat, dans la 
limite de 1.500.000.000 F, à un emprunt qui sera contracté par 
la Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est 
(S. N. C. A. $S. E.) en vue du démarrage de la fabrication des 
avions de transport bimoteur Hurel-Dubois 32, 


Art. 43. — Le montant maximum des emprunts que l'Aéroport 
de Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat, 
pour la couverture de ses dépenses de premier établissement, 
est fixé à 2.500.000.000 EF, 


Ce plafond pourra être porté à 4.500.000.000 F, sur ‘e vu d’un 
rapport de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques sur l’activité et la comptabilité de cet orga- 
nisme, par décret pris après l'avis conforme des commissions 
des finances du Parlement. Toutefois, si aucun accord n'a pu 
ètre réalisé entre les deux commissions et le Gouvernement 
dans Je délai d'un mois à compter de la date à laquelle ;a 
commission des finances de l'Assemblée natiomile aura fait 
connaître son premier avis sur le décret, celui-ci pourra être 
publié avec le seul avis conforme de la commission des finances 
de l'Assemblée nationa:e. 


At. 44. — Le montant maximum des emprunts que l'admit- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger sera 
autorisée à contracter en 1955 avec la garantie de l'Etat est fixé 
à 200.000.000 F, 


Art. 45. — Le montant maximum des emprunts que la Coms 
pagnie des ‘chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée à 
émettre en 1953 avec la girantie de l'Etat, tant pour la couver- 
ture de ses dépenses de premier établissement que pour l'aug- 
mentation de son fonds de roulement, est fixé à 384.000.000 F; 
l'augmentation du fonds de roulement sera fixée par un avenant 
à la convention du 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie. 


Toutefois le montant de cette autorisation est provisoirement 
bloqué à concurrence de trois douzièmes. Le déblocage ne 
pourra être effectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra 
intervenir dans un délai maximum de six mois à compter de 
la date de promulgation de ka présente loi, du rapport d'une 
commission d'experts chargée de faire connaître l'intérêt et la 
rentabilité de la Compagnie des chemins de fer franco-éthio- 
piens. 


ITTRE V 
Dispositions relatives au fonds d'investissement routier. 


Art. 46. — I. — A compter du 15 novembre 1954, à zéro heure, 
la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de 
l'article 265 du code des douanes est moditkée comme suit en 
ce qui concerne les produits désignés ci-après : 





NUMÉRO UNITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉ 
douanier, perceplion. 
Produits lourds du pétrole et pro- 
duils assimilés : 

Gas oils: 
Ex 35 A ss * » ® 

Autres CRRRELLRARLLELELELLLELEELLLLLEEX) fectolitres. 3.015 











7,72 
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Les dispositions de l’article 266 bis du code des douanes sont 
applicables à cette modification qui ne s'applique ni en Algérie, 
jans les départements d'outre-mer. 
La majoration de taxe résultant des dieposi{ ons ci-dessus 
n'est pas soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds 
d'investissement routier. 





Ji 


I. — les dispositions de l’article 414 du code des douanes 
son! apph ables aux détournements de produits Pt troliers d'une 
nation privilégiée au point de vue fisca! 
cle 411 du même code à toute manruvre ayant pour but ou 
pour ré uitat de faire bénéficier indûment son auteur ou un 
tiers d'une exonération, d'un dégrèvement ou d'une taxe 
luite prévus en ce qui concerne ces produits. 


d et celles de l'art - 


] 
art. 47. [. Le dégrèvement prévu par l'article 6 de la 
loi n° 51-588 du 23 mai 1951, en ce qui concerne le gas oil 


utilisé pour les travaux agricoles est porté à 2.000 F par hecto- 


Cette disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre 
de l'année 1954, normalement venus à expiration le 30 novem- 
tre 1954. 


I. — les crédits ouverts au ministre des finances et des 
({ares économiques, eur le chapitre 45-93 « Dégrévement des 

rburants agrico'es » du budget des finances et des affaires 
économiques (L — Charges communes) pour l'exercice 1955, 
eout majorés d'une somime de 63.000.000 F. 

art. 48, — FT est institué, à compter du 1® janvier 1955, un 


degrèvement de la taxe intérieure de consommation prévue au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes en ce qui con- 
cerne les carburants désignés ci-après qui sout consommés par 
l'aviation civile pour des essais de moteurs d'aviation ou des 
vols ne donnant pas droit à l'avitaillement en franchise. 
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NUMÉRO 
de 
vomenclature 
douanière 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


a 





3H À Essences de pétrole mème addilionnées d'élhxi-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits anaiogues. 

334 C Pétrole laimpant, 

sh E Produits 1égers autres, 











Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés 
par décret. 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront oyérées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 49, — IL est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la 
sécurité sociale. — Contribution annuelle de l'Etat au Fonds 
spécial de retraites de la caisse autonome nalionale de sécu- 
rité socia'e dans les mines et à diverses caisses de retraites » 
du budget du travail et de la sécurité éoriale pour l'exercice 
1955, un crédit d'un miliiard de france qui sera versé à la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 
rêt local et des tramwave. 

Le taux des cotisations, fixé par le décret n° 54-953 du 
15 septembre 195%, est modifié comme suit: 


a MMIOIIANL.....ssccoosscmoéseséosssesosesse SE D. 100. 


Ce à. PPT TT issen cs cdssecnsosssebécsessoe 6 — 
« Collectivités concédantes......sssssssocscsese 2 — 
CS PPT RE OP EE Re Évasssdbiduedee : D 


Art, 50, — [. — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts, — 
Reconstruction et grosses réparations » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme ‘section 1) pour Lexer- 
cice 195, sont définitivement annulés un crédit de payement 
de 3.361.500.000 F et une autorisation de programme de 
4.765.000.000 F. 


IL — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre seront, pour 1955, 19%6 et 1957, supportées par 


x 


le Fonds d'investissement routier, à savoir : 
Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nat'orales ; 


Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins 
départementaux ; 








3371 


Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins viciraux; 
Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux, 


Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines, 


HE — La fraction des crédits ouverts au budzet de l'intérieur, 
au litre des tranches départementale, vicinale, urbaine et 
rurale du Fonds spécial d'investissement routier et affectée à 


nl 


la reconstruction des ponts détruits par faits de guerre, situes 
sur les chemins départementaux, vieinaux et ruraux et sur les 
voies urbaines, pourra être transférée au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme par arrêté contresigné 


des ministres de l'intérieur, des tinances et des travaux publiess 


IV Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement 
définit f des travaux de voirie urbaine et rurale, le prélèvement 
effectué sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers au protit du Fonds d'investissement roulier est 1ixé 


comme suit: 


Pour 19% 


12.5 p. 100 au protit de ja tranche nationale ; 

25 p. 100 au protit de la tranche départemer:tale ; 
2,5 p. {00 au protit la tranche vVicinale ; 
a tranche urbaine; 


1  p. 100 au protit de 1 ; 
0,5 p. 100 au profit de la tranche rurale, 


Total 20  p. lun, 


Pour 195 


—_ 


35 p. 100 au profit de la tranche nationale : 

2,5 p. 100 au protit de la tranche départementale ; 
2.5 p. {4 au protit de la tranche vicinale ; 
1,5 p. 100 au protit de la tranche urbaine ; 
1 pp. 109 au profit de la tranche rurale, 


Œ— —— - . 


Total 21 P {ex), 


Pour 1957: 


—— 


5 p. 109 au profit de la tranche nationale: 

2,5 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
3 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 

{ pp. 109 au profit de la tranche rurale. 


_— 


Total 22 P. 100, 

Art. M1. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées du budget des travaux publics, des trans- 

pour l'exercice 1955, un crédit 
aulorisaton de programme de 


ports et du tourisme (section 1 
de 27655004) FF et une 
40.7 40 CHAN) F. 

Ce erédit et celte autorisation de programme s'apaliquent au 
Chapitre 85-214 5 « Fonds espécial d'investissement routier 
(réseau national du Utre VI: « Dépenses effectuées sur 


ressources affectées 


Art. 52. — A compter du {® janvier 1955, il est créé 
une tranche urbaine du Fonds d'investissement routier des- 


hineée 


1° A remédier dans les villes à Ja eoagestion des voies urhalt- 
nes supportant une circulation importante, 

Le bénéfice de cetle disposition sera accordé aux villes sous 
forme de subwentions ne pouvant dépasser 0) p. 100 du mon 
tant des travaux: 

29 A financer la reconstruction des ponts détruits par faits 
de guerre sur la voirie urbaine, 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la pré. 

sera dressé conjointement par le ministre de l'inté. 
rieur, le minist les travaux pub les transports et du tou- 
risime, le ministre chargé des beaux-arts et le ministre de la 
reconstruction et du logement, aprés consultation des asserm- 
blées locales intéeesstes, un plan des grands travaux routiers 
urbains à réaliser dans un dé'ai de sept ans 
par décret en conseil d'Etat, 


sente loi 


Il sera iPprouxe 
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La ! ra gérée par le ministre de l'intérieur, art 54 Il est ouvert au ministre de l'intérieur, en addit in 
Hi sn vi d Et Lion de à tranche nat ile du | aux € dits et aux autorisations de programme accordés au titre 
{ r d if ion à té tixée par l'article 5 de des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget de É a 
la lo t-14x0) du ‘) décembre tot | l'intérieur pour l'exercice 1955, des crédits de payement et des ; 
Il Il est ouvert tre de l'intérieur, au titre des | autorisations de programme Sélevant respectivement à 
dé} (oct ! IPC 6 ffectées du budget de l'inté- 1.0%1.000,006 F et 2.06K11XN).000 F, repartis Comme suil: | 
rieur pou Ù cout de 1 0,00) F et uni : 
— — = — — = —— — L 
ätlorisation de prograrmime de 2.44). E 
Li redit et | iutorisat \ de programm s'appliquent au DÉSIGNATION AUTORISATIONS CRÉDITS 
chanitr NIV éaU 65,4 Eu ition du plan l'amélioration | de programme de payement 
de la vu rhaitie Ju titi l'Au ln ft its eil: luees sur dar a — _— me 4 
nn : France Francs 
rt sl RL ut : Chap 6, 51 Eséeution du plan 
art! \ compter du 1% janvier 1955, il est créé une mt + Lagos waste ! 
ae | gen is doses Pr CSCRU FOUR... .smosussosssosse os 00.000.000 965.000 ,009 
ù u rale du 1 nel d'investissement routier destinée à Chap. 85-53 Exécution du plan . 
assurer la remise en etat et l'améiioration des chemins ruraux. vicinal d'amélioration du réseau 
D: ui | t ch X tnt \ complet de la promulgation de DORE Si ctéseticsses pvscee soséstée 1.000 000 000 965.000 000 
la | HA he 16 le pretet établhiront da x chaque departement. _—— = « mass mn me 
r 1 Totaux 2 04) ,000 000 1.920.000 4 
ut proural fl «! Travaux qu SCA Sottiti i Î \ppri bati "nn du AlUX.sssessssse ss... ée . . AUX LA .tu) : 
cor noral où de In commission départem ntale  — — — ÿ 
| | 5 
Il LE 1.1 t | \ Fr} rtition Les ré es la tran he il . : ’ . : DA . 
rurale entre les divers dk parler nis seront fixées par ur rrote , P ann 1 sera exécutée comme loi de l'Etat. u 
connut du ministre de l'agriculture et du ministre de l'int Fait à Paris, le 3 avril 1955. L 
rieur RENÉ COTY. : 
Il Pour l'exercice 1955. les crédits et antorisations de pro- Par le Président de la République: | 
gramme affectés à la tranche rurale seront ouverts an ministre Le président du conseil des ministres, | 
de l'iniérieur, par décret. en addition aux dotations accordées, : : 
au titre des dépenses sur ressources affectées par la loi de nn AU. « 
développement des credits affectés aux dep nses du ministire Le ministre des finances et des affaires é onomiques, { 
de l'intérieur pour l'exercice 1955. PIERRE PFLIMLIN. à 
ETATS ANNEXES 









































' 
Etat A. Comptes de commerce. 
e — — . — = 
CRÉDITS PRÉN\ISIONS 
MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS ï 
ds dépenses, de recelles À 
Francs. Franes. Francs. ; 
Affaires ‘ DOMINER S ssssossssss Fond de coulien et de rés ilarisation du mar hé des . 
oléagineux fluides alimentaires. ........ssscsccssssosesce 1.000.000 .000 1.000 000.000 Néant. J 
OPUS scoscoccocécssecé se Rg'ement de fournitures et travanx mis à la charge des 
adijudicaluires et cessionnaires des coupes de bois doma- 
niales et des aljudicataires de droits divers dans Îles | 
Metls OÙ Ones ON DR.  ouscoscccnosmasconsige 210.000 000 210,000 .000 Néant. É 
DONICUNIUTS s.ssssccccnécsceocsés Fonds de garantie mutuelle de la production agrirole..., Mémoire Mémoire Néant. 
Fducalion natio e dovusocvse Groupement des achats dk matériels de l'éducation 
MR oder PA PA RARE 1.700.406 000 1.700.000 000 700.000 .000 
Défense nationale (guerre)... Subsistances mmilitaires ,......: sise eh istbéec este 22.000,14 4), EM) 22.000,00 (44) ! (a)S. 00 9) Cu) 
Défense nationale (guerre)... PORFICONONS COIMIOMMORT....ssccirsodèens slesesssssrious 105.000 .000.000 | 100.000. 000). O0) 2.009.000 .0009 
Défense nationale (marine)... !Fonds d'approvisionnement du service des constructicns 
. OÙ HONRES DV OR so rcocsmococuos de ose veénerestsess se 8,200 .000 ,000 S,:4K), 000,000 1.650 000.00) 
Défense nationale sc cccs Fonds d'approvisionnement de la direction technique el 
industrielle de l'air... lovsdbe is estate sé 700,000 .000 60.000.000 750.000 .000 
Déf e national ur ...... | Réparations de réacteurs pour le comple des pays 
RE EL LU son dosaciicososasemeoséenatent 200 . 000.000 20.000.000 1.000.000 
Def , itiona le Mscososcess | Fabrication de certains matériels aéronauliques.......... 1.100 ,.044).0NK) . 200, 000,000 22,X),.000.000 
Fina RER RE l4 péralions commerciales de l'enregistrement et des 
domaine lénéninésstitisssetesetiieireRio sellers 2.200.000 .000 3. 1S0,000.000 Néant. 
FINANCES ssssoovonccssosesssssse Réceplion et ventes des marchandises dg laide améri- 
caine .. ET scénéosohséloetestissessetdhiosés css Mémoire. Mémoire. 2.000.000. 000 
Finances ... Éovéotricheisess Assurances et réassuranres mmarilimes et transports... 400 . 000.000 708). 000 .000 Néant. 
FINANCES ssosoossoosssssusseses . [Gestion de titres de sociélés d'économie 1nixle apparte- 
nant à lEtat.. She ÈS à solosétesesersev entrer ee tes 2.090.000 ,00) 1.000.000 .000 Néant. 
Pinarce PP ES COTE c… Opérations de compensalion sur denrées et produits 
ORNE) rss sscdi ions] EE TRS T TL SE PRET EPA Mémoire. Mémoire. Néant. 
Brei: trie et comimerre..., . . Fond: de conversion de l'industrie et de l'agri ulture.... 1.08 ,000 004 D.064), CM), 000 Néant 
Ju-ti satsouiest | Régie industrietle des établissements pénilentiaires...... P 700,000 ,000 700.000, 000 31X).000,000 
Peéaident du conseil ons Sa 
riat À l'énergie atomique)... | Finan ement de <tocks d'uranium et de thorianite........ C00.000.000 24) .000 .000 100.000 .000 
kccenstruction et logement... Fouds national d'aménagement du territoire : 
Section A Opérations immobilières pour la loca- 
lisation des industries et des habilations............ 6.500.000 ,000 800.000 .000 8.000.000.000 
Section B. - Opérations dé décentralisation indus- 
trielle .... ssévécsoscisèbesvpoteaneresseoesedess ce 2 000.000 .000 Mémoire. 3.000.000 000 
TONQUE ocosooise coésocdossesécencesvscneésusesste L'IPRONRNN NT CR UNE 


a) En fin d'anné ce découvert sera réduit de 900 millions de francs, en application du paragraphe IE de l'article 1er de la présente loi. 


——————— ss 
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Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 
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DÉSIGNATION 
des comptes. 


Fonds natio 
hal pour le 
dé ve loppe- 
ment des 
a dductions 
d'eau. 


fores- 
hätio- 


Fonds 
lier 
nal, 





DES CRÉDITS 


rècelles prévues 


DEVELOPPEMENT OUVERTS 


et des 


Francs. 


RECETTES 


1e Produit de la rede- 
vVanve sur les Consonr- 
malions d'eau....... à 5° 4). 04) ON) 
2e Annuités de rembour- 
sement des préls...... Mémoire. 
Jo Rercelles diverses ou 
accidentelles ......... Mémoire, 
SENS TP CLIRLLINELI 
DÉPENSES 
Chap. fer, — Participa- 


on aux charges d'an 
huilé des collectivités, 
Chap. 2, — Versement 


100.000 (4x) 


Ù 2e PIN TRIT CT ET Mémoire. 
Chap, 3% — Dépenses 
diverses ou avciden- 
PP PCA PA Mémoire, 
Chap. 4. — Report du 
solde  crédileur au 
ul décembre 1%59..... 400.000 . (0x) 
Total..... out a 500.006 .0010 
. Ex = ZE 


RECETTES 


1° Produit de la taxe...  3.625.000.6000 
20 Remboursement 
préls en argent 
reboisement .. ....... 
50 Remboursement des 


de et 
pour 
10.000.000 


prets sous forme de 
tra aux de reboise- 
nent exécutés par 
ou PER EPP Mémoire. 
ïo Rembour-ement des 
prêls en argent pour 
équipement et protec- 
liun de la forét....... 75.000 ,00x) 
00 Remboursement des 
prêts sous forme de 
travaux d'équipement 
et de protection.:...…. 2.000 .00x) 
Ge Remboursement des 
prêts pour éviter le 
démembrement et les 
coupes abusives..,..….. 25.000.000 
1° Receties diverses où 
accidentelles ......... 3.04k).000 
8o Report du solde cr« 
dileur au 31 décemn- 
CO. SONORE €. 2%). 0). 000 
ire : 9,074 ,004) 00) 
DEPENSES 
Chap. 1°, — Rehoise 
ire tuée 2.812.000 .000 


Chap. 2. — Conserva- 
tion et mise en valeur 


HN À PSN 2.082 ,000 000 
Chap. 3. — Personnel., 517.004). 000) 
Chap. 4. — Matériel... 62 .0.X). 000 
Chap. 5 — Dépenses 

diverses ou acciden- 

RS ri ANDRE DER 1.000.000 
Chap. 6. — Rembourse- 

ment des taxes indû- 

ment perçues......... 195.000 .000 
Chap. 7. — Réserves 

pour parerments sur 

exercices ultérieurs...  8.4:0.000.000 

Disc er toesess 9.950.000.000 











MINISTFRES 
cælionnaires 


na 
fi 
el 


Défenee 
liunale, 
hnances 
uffaires éc 
nomiques. 


Défense na 
tionale 
(guerre). 





DFSIGNATION DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
des comptes et des re ciles prévues 
Frauxs 
RECETTES 
fonds com | 1° Produit de la cotisa 
plémentaire! tion additionnelle... Mémoire, 
de garantie | 2° Recettes divers ou 
des graines accidenielles ........ Mémoire 
lag: « ER Mémoire, 
sc met 
L = : 
] ji CAEN 
DÉPENSES 
Chap. {er Ver<erment 
des prunes  letnpo- 
raires : Mémoire, 
Chap. 2 Dépenses di 
verse où accidentelles, Mémoire, 
Chap. 3 Report du 
solde créditeur au 
41 décembre 1955 Mémoire. 
PRE Méinoire., 
= L 1 
Réception des | Recelles ............... Mémoire, 
équipe-! = DE] 
ments et| Dépenses ............... Mémoire. 
| = ie | 


matériels 
d'a plan 
d'assistance 
lnilitaire, 





Financement 
de diher-es 
dé pen re 
d'intérét! 
mililaire, 








RECETTES 


{eo Versement du budget 
général .... 
20 Versement de la con- 
tribution des 
signataires du 
atlantique . ° 
35e Recetles diverses où 

accidentelles 


APCE 2 (XX). 000.000 
hations 
pacie 


72.000.00).000 


Mémoire, 


io Report du solide crée 
diteur au 31 deécem- 
À ORPI ET Mémoire 
1: PPPRO PTT TRUE KL [LCIR LUN HO 
= = | 
DÉPENSES 
Tome 1° INSTALLATIONS 
DE LANMFE DK TENHE AMEHICAINR 
Chap. 1e Personnel et 
main-d'œuvre ss  1.000.000,009 
Chap. 2. — Transporls..  3.000.000.009 
Chap. 3 — Approvision 


nements et fourni 
tures CU AL Sel 4.000 064), 0009 
Chap. , Travaux 
inimnobilie: : ... 17.800.000). 0009 
Chap 5 Téléconmmu- 
hivations de : 600.000. 000 
Chap. 6 Acquisitions 
immobilieres APRES 404), CN), CHK) 
Chap. 7 — Baux et 
lovers ; : : 200 .1XX).000 
Chap N, - Autre cr 
vices et facilités... 1.009.000 ,000 
| FRRNNNYP . 34.00). (KM). NN) 
Æ zx z El 
True I INSTALIATION 
DE L'ANMEÉE DK L AIR AMÉRICAINE 
Cha 21. Personnel 
et man-d'œuvre 5 06) 000 06) 
Chap, 22 Transport NEIRI LIRE) 
Chap, 23 Apr lon- 
nements et fourni- 
OS sascssoices: 1.4X).0X) 6) 
Chap. 24. Travaux 
inimobiliers . 149.50.000 006) 
Chap, 25 Téleconmamnu 
hications : 700.044) 000 
{ lap 6 A: jui tofs 
loaimobiliôres DA) CM) (MK) 
Chap 27 Ha et 
loyers 4 4). 0.000 
Ch ip. 2} Autr: et 
Vire et facilit 704) Cm) C6) 
0 SO EO UN (M) témr (4d) 


min — 3 
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des 00m pie 


Financement 
de dver-e 
dépenses 
d'intérét 
militaire 

suute), 





Allocations 
aux farmil 
les d'en 
[anis rece. 
vant l'en 
secignement 
du premier 
degré. 


2—— 


DÉVELOPPEMENT DES CREI 


MIS OUVERTS 


et des recelles prévues. 


MINISTERES 
sœælioanaires. 


DÉSIGNATION 
de comptes. 








IxsTal 
AIR € 


Trrue NI 
DK L'ANMLE DK 1! 
Chap. 31 Personnel 

et ui -d œuvre “3 
Chap, 32 Transports 
Chap. 3 Approvision 

nements et fourmi- 

ture 
Chap, ‘1 
hommoblilier< Lisoie 
Télécommmnu 


Chap M 

hi itto secte ce 
Chap. 26 Acquisitions 
hoimobilié res 


Chap 1 Haux et 
vers 
Chap, ‘M Autres & 
vices et facilités 
4. PROPPEAITE 
Trrum IV, INSTALLATION pt 
Chap, 41 Personnel 


et main-d œuvre .. 
Chap. 1? Transports, 
Chap. 43 Approrision- 
nements et fourni- 
lures ‘ 
Clap ‘1 
immobiliers osbi 
Chap. 45 Lélécomm- 
micalions . .. 
Chap. #6 Acquisi 
tions imunobilières.. 


Travaux 


7 PTT PR 


Tite V, — INSTALLATIONS 
pt “onD 
Chap. 51 Fersonnel 
et mmain-d uvre,. 
Chap, 92. Transports, 
Chap, 57 \prprovision- 


nements et fourni 
tures : .e 
Chap, 5. Tras aux 


immobiliers 


Chap. 55 Télécommnue 
nications . . …… 
Chap, 55 Acquisitions 


immobiheres 
Chap. 

loyers 
Chap, 58 

vices et fa 


57. — Baux et 
Hhee: 2 
ilités... 

1 PERS 


Report du 


Chap. 61 
solde créditenur au 
Hi décembre 1%55...... 
Total général... 


= 


RECETTES 


fe Ventilation du pro- 
duit de la taxe sur la 
valeur ajoutée........ 
2% Ventilation du pro- 


duit de la taxe de circu- 
lation sur les viandes, 
Je Recettes diverses ou 
accidentelles A 
Lo Report du solde cré- 
diteur au 21 décem 
NT 


Total. … ss... cvs à 








Francs. 


LATION 
ANADIENYE 


4) CH) OK) 
122), 04), OA 


Can) Cu) (An) 
1.000, 000 . 000 
11.04) 006) 
10 O6). 00) 
10.060) (x) 


RO,.000 000 


MTL IALEIREL T1 


S. H. À. P.E, 


5.000.000 

15. 04M) (ua) 
25.064) ,00X) 
1.210.000 .000 
25.0), 00) 


Mémoire. 


Chap. 47, Baux et 

loyers sus. . 20.006, 000 
Chap. 48 Autres ser- 

vices et facilités 100.000. 00) 


1.720) 064) 000 


EN AFRIQUE 


2 14) C4) CN) 
1.000, 000.000 


_ 


000,000 004) 


ts 


40.000.000 
11.008) On 
RON) MX), Cu) 
100 000 .000 
02.000 O0 


. (NA) (MM) (NM) 


= 
cs 


Mémoire. 


MALLIALEIREEII 


EE 1 


22.000.000 .000 


1.600.000 .000 


Mémoire. 


2.000.000 .000 


2.600 ,000 004) 


EC Æ =. +r 








Education 


nationale 
(sue). 


nances et 
affaires éco- 
nomiques. 


Idem... 


Allocations 
aux farnil- 
les d'en- 
fants reve- 
vant l'en- 
sejgnerment 
du premier 
degré 

(Suite). 


Compte d'ern- 
pui des je- 
tons de pré- 
sence el 
tantièmes 
revenant à 
l'Etat, 


Dépenses di 
verses en 


contre - par- 
tie de l'a'de 
américaine. 





DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
et des rereltes prévues. 








France. 
DEPENSES 
Chap. 1%. — Versement 
de l'allocation de sco- 
RSA 21.000.000 .000 
Chap. 2 — bistribution 
de lait sueré......... 4.000.000.000 
Chap. 3. — Remhourse- 
méent des frais de 
ŒOOUON 00 0 270.000 .000 
Chap. 4. — Reslitulion 
de droits indûment 
DOPEUS «sscsoooe so « Mémoire, 
Chap. 5 — Report du 
solde créditeur au 
31 décembre 1955..... 330.000 .009 
PRE 25. 600,000 0604) 
RECETTES 


4° Montant des jetons de 
présence et tantiémes 
versés par les orga- 
nismes publies et les 
sociétés d'économie 
mixte et leurs filiales 
et des sommes payées 
pour frais de contrôle 
par les entreprises 
auprès desquelles sont 
plac®s des commissai- 
res du Gouvernement 
ct des censeurs d'Etat. 
20 Report du solde cré- 
diteur au 31 décem- 


70.000.000 





RU os chicosssie 20.000.009 
SPP 90.000.000 
DEPENSES 
Chap, 4, — Indemnités 


allouées aux fonction- 
naires représentant 
l'Etat dans les orga- 
nismes publics, les 
sociétés d'économie 
mixte et leur filiales 
et aux commissaires 
du Gouvernement et 
censeurs d'Elat placés 
auprès de certaines 
entreprises ....... 

Chap. 2. — 
au budget général. 
Chap. 3. — Versement 


60.000.009 
15.000 000 


au fonds de réserve. 15.000.000 
y, Ve sd socué 90.000.000 
ESS 
RECETTES 
SECTION I. — FONDS NATIONAL 
DE LA PRODUCTIVITÉ 
1° Prélèvements spé- 
ciaux sur la contire- 
valeur en francs de 
l'aide américaine Mémoire, 
2e Recettes diverses ou 
accidentelles ........ Mémoire, 
3° Report du solde cré- 
diteur au 31 décem- 
CT PPS OR Mémoire. 


SECTION ]I. — AFFRCTATIONS DIVERSES 


1° Prélèvements spé- 
ciaux sur la contre- 
valeur en francs de 
l'aide américaine 

20 Report du solde cré- 
dileur au 31 décem- 


Mémoire. 





DEN MR cossiciiciése Mémuire. 
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MINISTERES DÉSIGNATION DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS MINISTÈRES DÉSIGNATION DEVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS 
gestionnaires des comptes. et des recelles prévues. geæti nnaires. des comptes et des revelles prévues. 
_ Francs. 
DEPENSES DEPENSES 
SECTION Î. FONDS NATIOXAL Finances et| Opérations Chan. {1% Libération 
DE LA PRODUCTIVITÉ affaires éco sur tiures des a‘tions et parts 
‘ | + nomiques remisen rè altribuées à lElut et 
finances et | Dfpenses di-} Chap. 1er, — Versement (suite). giement de souscriplion aux aug- 
affaires €co verses en! #1 budget général. Amoire. l'impôt di mentations de capital. 10.000.000 
nrmiqueé contre-par- | Chap. 2. — Versement solidarité | Chap. 2. Dépenses 
(suite). tie de l'ade! au fonds de construc- nationale diverses ei acciden- 
américaine! tion, d'équipement suite). MORE cité: A Mémoire. 
(suite), rural et d'expansion | | Chap. 3. Report du 
économique ......... Mémoire. so'de  cr'diteur " 
{ hap. 4. Report du 31 décembre 1255 (1 8 700.000 0010 
solide créditeur au 
A d'cembre 1%55.... Mémoire. UT SRE S «00 CN) CH) 
SE TION ÏI. — AFFECTATIONS DIVERSES 
Chap. jer, — Dépenses | RECETTES 
diverses psénssa ose Mémoire. Idem... Fra's de fonce to Montant de la con- 
Chan. 2, — Report du tionnement tribution de la profes- 
solde créditeur _ au : des organ:s 7" 77 0e haies 3.000.000 
J1 déce mère 155... Mémoire. mes char 20 Re port du soude cré- 
ge du con diteur au 21 décembre 
nie trâle des DDR sordisinchscnsens Mémoire, 
RECETTES activités fl 42 5 
" : nancières, Tolal........so.e . 20.000.004) 
Idem..... service finan-|1° Produit brut des à 
cier de :a ÉIHDISSIONS ........... 28.995.000 .000 
Loterie na-|2?e Revelles ac ‘essoires 
tionale. de la Régie de rachat. 815.000 ,000 DÉPENSES 
æ Recettes a:ciden- 
_teles ................ Mémoire. Chap. #7, Versement 
1° Excédent de receites de la contribution... 30.000.000 
des loteries anté- Chap, 2. Resort du 
MOUIOS ....-ssssssisse Mémoire. solde  cr’diteut au 
_ ss : 31 décembre 1455 (1). Mémoire. 
TOR. ...60500 0 6 39.750 , 000.000 —— - 
RÉ RE CES PL 20.000) .'NK) 
DEPENSES 
RECETTES 
Chap, fer, —  Attribu- 
tion des lots (1)...... 23.%61 .000 .000 Idem... | Modernisa-!1° Prélèvements sur les 
Chap. 2 — Dépenses tion des dé redevances .......:.0 420.000 .000 
adininistratives  (per- bits de ta-|2° Amortisseinent des 
DOM  :..-vocssacose 112.920.000 bacs. RS son cues 30.000 .000 
Chap. 3. — Contribution 3e Reversements excep- 
aux frais entraints tionnels sur subven- 
par le contrôle finan- tions et préts.......... Mémoire. 
CP s...sssscosecssnese 1.:00 .000 is Report du sole cré- 
Chap. 4. — Dépenses diteur au ‘1 dérerm- 
administratives mn à- Dre 1954.......00000 0 0 0 259.000 ,000 
RP PPS 37.000.040 —- 
Chap. 3. Frais de Total........00s + 800, 000.000) 
placement (1)........ 1.000.000 .000 En rs rs 
Chap. 6. — Propagande 
et publicité........... 672.000 ,000 ei 
Chap. 7 — Rachat de DEPENSES 
billets et repr'se de 7 
dixièmes !1)......... 1.250.000 .000 Re 
Chap. &. — Remtbourse- ce mar À cg 22 PETITE . ns > 
ment cake forve ma- Chan 3 Pre és . du 1, (NH) .KK) 
jeure et débels adm s “iles: PR PER à 000 
en surséance jnd'finie y sos. Destin. 3.000.000 
PS TN ARR 300.000 D he 
Chap. % — Versement de s nm s indüment ei + 
du produit met (1)... 12.974. 280.000 ce roues ....... DRE Méinoire, 
4 : MNäap. 5. Versement 
PCR 39.750.000 000 au budget général des . 
Total nl , intérêts sur préts..... 1.000.000 
Chap. 6. Report du 
solde crédileur au 
RECETTES 31 décembre 1955 (1 Méinoire, 
Idem.... |[Opérations|te Revenu des actions Total......,..... 8:10. 000.000 
sur titres! et parts attribuées à % 
remis en rè- PR nes eses ane 50.000 .000 
glement de 2° Produit de la vente RECETTES 
l'impôt de} des actions et parts : 
solidarité altribnées à l'Etat... Mémoire. France d'ou | Fonds com | 1° Versement du budget 
nalionale, 30 Recelles diverses ou . tre mer, mun de la! général ............ ; 1.270,04) ,000 
accidentel'es .… Mémoire. recherche !%e Versement des terri 
jo Reporl du solde cré- scientifique loires d'outre-mer... 1.440.000. 000 
diteur au 3% dé-embre pe et techni. | 3° Subventions où data- 
SET PP EPERNENERERN 8.720.000 .000 que d'outre tions diverses......... 0.000.000) 
- a pri iner. = : 
ee. PSN PNT . £8.*00.000.000 11 PRET 3. 200,000 ,04X) 





{1) Crédits évaluatifs 
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MINISTRES DESIN A TION DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 
gæœlionnaires des comptes et des recetles prévue 

=. —_ _— — — — 
Francs. 
DÉPENSES 
Franee d'o Fond »in-| Chap, fer - Versements 
tre né un de la} aux organismes de re 
huile rech DO. CNRS pasovoitosist 2.200.060 .000 
scientifique | Crap. 4 Report du 
et techni solde créditeur au 
que d'outre ol décermbre 1955 (1). Mémoire. 
it Sue = 
DOM cusoosconce 200 ,00N) , 04h) 
RECETTES 
Travail , Fonds de re | jo Vers sement du budget 
eme 1} + RS 5.000.064) .000 
de La main do Pr uit die recettes 
d uvre, | non fiscales …4 Mémoire, 
Je fe port du sol de cré- 
diteur au 31 décem 
DID DDR. si eécosisoise Mémoire. 
Total... css 3.000 ,000 ,000 
DEPENSES 
Chap. !7, — Réadapta- 








31 décembre 


CPP 


lion professionnelle... 


Chap, 2. Indemnités 
de transfert de dorni- 
DD dédéchoscéoss care: 

Chap. 3 Application 
de l'article 7 du dé- 
cret du 1% septem- 
DD D Es sédas cet 

Chap. 1. Report du 
solde créditeur au 


1906. .... 





—-_ = 


(1) Crédits évaluatifs 





= ue 
RECAPFTULA TION 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
PRE tnt 
Fonds national pour le dévelop 
pement des adduetions d'eau...... 
Fonds forestier national.......... 
Fonds complémentaire de garantie 


des grainws o'éagineuses métropo 
litaines 
+ 


des Cquipements et maté- 


ciels du plan d'assistance militaire 
Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire... sssssssseures 


d'enfants 
du pre 


Allocations aux familles 
recevant l'enseignement 
mier gdezré 

Compte d'emploi des jelons de pré 
sence el tantièmes revenant à 


D'OR sorcivotigotoserhisstetité 
Dépenses diverses en contrepartie de 

l'aide américaine ..........o..s.. 
Service financier de la loterie natio 

D. baton ssosrsaenée iii 


Opérations sur titres remis en règle. 
ment de l'impôt de solidarité na 


UOMBID ......soscovéoordes creuses 
Frais de fonctionnement des orga- 
nismes chargés du contrôle sy 
activités financières ,,.,........ 


Modernisation des débits de tabaes.. 
Fonds commun de la recherche 
scientifique et technique d'outre- 
mer 
Fonds de reclassement de la main 
d'œuvre 


Tolaux 


Hg 





168. 720,000 .000 


RECEITES 


Frances. 


FLIRALIMETE 
4). OU (XX) 


Memoire. 
Mrmoire. 


75.000.000 000 


25.640) 000.000 


00.000 000 
Mémoire. 


29.754.000 .000 


8,800 .04x) (6x) 


2.000.000 
806), 000 .@Xx) 


3.200.000 .000 
5.000.000 .000 








2.500.000 040) 


1.1 6.00).000 


40). 


000 .000 


Mémoire. 


D.06X) .0€K) .00€) 





(RECETTES ET DÉPENSES) 


DÉPENSES 


might 
Francs. 


500 .000 000 
9.%4).00+, 000 


Mémoire. 
Mémoire. 


7.000.000 ,000 
25.000.000 .000 


00.000 .000 
Mémoire. 


39.74.000.000 
8.500.000 .,000 


30.000.000 
$00 .000,000 


2.200.000 .000 


5.000.000 .000 
16*,720.000 .000 








Etat C. 


— Comptes 


de règlement avec 


les gouvernements 


étrangers. — Comptes d'opérations monétaires. 





MINISTÈRES 
gestionnaires. 


— 





Défense na- 
tionale 
(guerre). 

idem ... 


Finances et 
af’aires!| 
écounso- 
Iuiques. 

ldem 


Idem ... 
Idem ... 


Idem 


Idem ... 


Idem 


idem ... 


Idem .. 


ldem ... 


Finances el 
affaires 
écono- 
miques 

idem ... 


Idem ... 


Idem ... 
Idem ... 


Idem ... 


Idem ... 





DÉSIGNATION DES COMPIES 


DÉCOU VERTS 





LL — Comptes de règlement 
avec Les gouvernements étrangers. 


Règlement des créances françaises sur 
l'armée be'ge pendant la guerre... 


Contribution des nations signataires 
du pacte Atlantique au financement 
de diverses dépenses d'intérêt mili- 
laire 


Aide 
des 


par Île 


consentie gouvernement 


Etats-Unis 


arméri- 
des 


de l'aide 
gouvernement! 


Emploi des fonds 
caine par le 
Etats-Unis 


Fonds déposés an Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour Île 
compte de gouvernements élrangers. 

Compte d'exéculion de divers accords 
financiers avec les gouvernements 
DRE ns nids tenant anus 

Application de Faccord de payement 
franco-polonais (loi du 10 septem- 
OÙ . :) BIT PEER TNT PRE 

Compte d'exécution de la convention 
financière franco-beige relative au 
remboursement des crédits belges 
par des livraisons de biens de 
RL des tnt rs rois: FENEA 


Exécution des accords conclus avec ue 
gouvernements polonais,  tchécoslo- 
vaque, hongrois et vougoslave relatifs 
à l'indemnisation d'intérêts français. 


Ex#eulion du protocole financier franco- 
yougoslave du 14 avril 194 el de 
‘accord franco-polonais du 7 Dane 
D CORRE RE 


Exécution des dispositions de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 2% mai 1951... 
Application de la convention économi- 
qg': franco-sarroise du 20 mai 1953. 


IL. — Comptes d'opérations monétaires. 


Application de la réforme monétaire 
dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle (1)... 


Conversion de franes et billets libellés 
en francs (francs d'occupation) 
contre marks ou schillings ou inver- 
sement (1) 

Opération du fonds de stabilisation des 
changes de la France d'outre-mer 
D ésasedtiuiiaiiet or hloncet sise 

Pertes et bénéfices de change (1)..... 


Emission de billets du Trésor libellés 
en francs dans les terriloires occu- 
pés (2) 

Emission de billets in Trésor libellés 
en francs de Djibouti (2)............ 

Compte d'opérations monétaires avec 
l'institut d'émission du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam............. 





Francs. 


100. 000.000 


15.000.000 000 


Néant. 


Néant. 


Néant, 


Néant. 


1.785.000.000 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
Néant. 


1. 100.000.060 


1.500.000 .000 


00.000.000 
£. 000.000 .000 


Néant. 


Néant, 


Néant. 





(4: Le solde créditeur ou débiteur de ce comple sera porté en fin 
d'année à un compte de résultat et°ne sera pas repris en balance 


d'entrée. 


(2) Le solde créditeur onu débiteur de ce comote en fin d'année 


sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 


PP r er 


DEL. à 


AM 





00 ns 


DRE our. VERS 


D 
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Etat D. — Comptes d'avanres. 








DÉSIGNATION DES COMPTES 








avances à des pouvernements où 
services Ctrangers el à des orga 
nismes internalionaur. 


Gouvernement SarTOiS ......ssossss. 


Avanres aux budgels annexes. 


Prestations familiales agricoles... 
services des poudres......... ce 


Couverlure des déficits d’exploila- 
tion du budget annexe des P.T.T. 
(exercices eclos) ................ … 


avances aux établissements publics 
nationaux el services aülonomes 
de l'Etat, 


Cais<e nationale des marchés de 
PSP 
Office national  interprofessionnel 
des céréales ........ssoc.svsss s… 
Service des alcon!s ......... cesse 
Caisse nalionaie de sécurilé sociale. 
Cais-e nationale de retraites des 
agents des collectivités locales... 
Etablissement national des inva 
lides de la Marne.......,......... 


Arances aux collectirités locales 
et établissements publics locaur. 


Colleciivilés et établissements pu- 
blies (art, 70 de la loi du 31 mars 
D) hsotonrtunnta nero ontiessses 

Départements et communes fart. 11 
de la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
DO MU cocon oscosssovssése 

Département de la Seine ss... 


Ville de Paris ............. css es 


Avances sur le montant des imposi- 
tions revenant aux départements, 
communes, établissements et di- 
vers organismes (2)... ss... 


Avances aur terriloires el Services 
d'outre-mer. 


Terriloires d'outre-mer : 
Article 70 de la loi du 31 mars 1992 
Article 14 de la loi du 23 décembre 
CON A PE ste 
Avances spéciales sur recettes bud- 
géiaites (l.....s.ssoocsccosesossee 








CRÉDITS ÉVALUATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de recettes. de dépeuses. 
Francs. Pos, = —— he. 
Avances à la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Article %5 de la convention du 
(1) Mémoire. M août 1937 (avances sans inté- 
PP es 5.478.000 .000 
Article 27 de la convention du 
31 août 157 (avances avec inté- 
SN TR sn todssssh sers 6 Néant. 
Convention du £ janvier 19%41......, 426.600 .000 
Néant. Mémoire. 
9.000.000 .000 9.000.000 .000 
Avances à des services roncédts om 
nalionalisés où des sociéiés d'éco 
Néant. Mémoire. notnie mizle. 
Compagnie des câbles sud-améri 
1 RÉ ERRRENRRART E Een 50.000.000 
Avances à des entreprises 
industrielles et commercules. 
1.000.000 .000 1.000.000 .000 
Séquestres gérés par l'administra- 
(1) Mémoire. lion des domaines ................ Néant. 
4.000 ,000 .000 Mémoire. 
Tr 4 ire 
Néant. Mémoire. Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 
Néant. 2.000.000 .000 
: Caisse autonome nationale de sécu 
Néant, 1.000 .000 .000 rilé sociale dans les mines........ Mémoire. 
Services chargés de la recherche 
d opérati CON 4 He PP 22.000. 04K) 
Fonds spécial d'allocation vieillesse, Néant. 
.Avances au Crédit national pour 
l'aide à la production cinémato 
AE PR ONE PI 1.000 000.000 
Caisse rentraie de secours multuels 
es F | ORNE és csvnihodoinéa sos dois Néant, 
25.000.000.009 | 3.500.000 .000 Re: squre , 
Caisse nationale d'allo-ation vieil 
DONS ARNO ....ssscovsrrssocnes Néant. 
6 Fonds agricole de majoration des 
<00 .000 .000 400.000 .000 rentes d'accidents du travail...... Néant. 
(1) Mémoire. Avances aux fonctionnaires de l'Etat 
di pour l'acquisition de moyens de 
(1) Mémoire. RE ses ve és GA 000.000 
Fonds national d'amélioration de 
l'habitat ........ LOT Med AR SE Fe Néant. 
Avances pour le règlement des dé 
penses limputables aux budgets lo 
caux des territoires d'outre-mer 
225.000 .000 .000 | 220.000.000.000 et aux sections locales du F. LL 
CN ESS EE NS Rs 35.000 ,000 
Avances affectées à des payements 
à l'étranger. 
: Banques étrangères diverses ‘ser- 
(1) 1.500 .000.000 vice des emprunts français (2)..., |  1.350,000.000 
Banques diverses (service des em 
(2) Mémoire. prunts extérieurs) (2)........ ss DA 900.000 000 
20.000.000 .000 | 20.000 .000.000 TOLAUX ......sssssossoñssossss | 294.121 .000 000 

















ÊÉVALUATIONS 
de rerettes 


. — 2 
Franes, 


5.478.000 .000 


—_ 
_ 


. 240.000 .000 
.353 000.000 


55.000.000 


5.140 .000 


Mémoire. 
22.00) .000 
Mémoire. 
1.64X),000 009 
Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire, 


650,000 000 


Mémoire, 


95.000.000 


20 000 000 


CCIRCTINEE 


—————_—_————— 


283.008. 4). 000 





(1) Crédits de dépenses compris dans le erédit de 


Collectivités et élablissements pubiics (art. % de la loi du 31 mars 1%2). 


(2) Crédits évaluatifs. 


(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 500 millions 


établissements publics locaux », 








2% milliards demandé au titre du compte « Avances aux colleclivilés locales », 


demandé an titre du comple « Avances aux collectivités locales ct 
‘partements et communes (art, 14 de la loi n° 46-29% du 23 décembre 1946). 
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Etat E. trances consolidées par voie d'admission Etat M. — Préts du fonds de construction, d'équipement rural 
en surséance. et d'erpansion économique à divers secteurs de l'économie, 
imputables sur les versements du Trésor. 
nt me Ru Ras qe 
| MONTANT 
DONCAAUEN es Gr en SECTEURS PRÊTS 
ronsolidatione 
Froncs. Millions 
Al ur col'ectivu locales et établissements de france. 
_ ntrits se EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE EE CE CEECE 116. 100.000 Equipement agricole .......... Eat due ous Lu 9.800 
Calamités agricoles .......s.s.sos.s RO étés 2.000 
AAriirois U 
irances à des entreprises industrielles Sid EE sossitbees rss ete 21.009 
et 4 erciales Aéroporls, ports marilimes......... EPP P TT pébdis + 3.000 
CR soc israsntoensosnssedeopsessennnsessssssetss 3.000 
h lustrielle « commerciale (lois des Industries de transformation, arlisanat et com 
% juil 21 décembre 1910 et 14 octobre 1941).. 450,900 css sintoses semis sir esiiases Sséetenedss 7.000 
, PE OP PE PT AR Ce ET PRE 1.500 
= ul tre érés f aut n'etratio »$ domaines 2.1 { n : d d Pa ” 
res L par l'administration de nain 2.000.000 Territoires et départements d'outre-mer... ss... 13.000 
DNS. sisi arssniiitsragmesesensatitesTeies done 12.000 
sa : ma . : Fonds de prèts destinés à favor:ser l'accroissement 
ven affectées à des payements à l'éfrenger OÙ D MORE rss ossdosnanesonet ace nttt ss 3.000 
Banques étrangères AIVETSES. ess srsersresss es 1.010.000 Mi ls dis 75.300 
MR cintre: 131.850 .000 RER ss F4 
. ane _ : “RSR Vu pour être annexé à la loi n° 55-359 du 3 avril 1955. 
Le Président de la République, 
Etat F. lvances consolidées sous forme de prêts du Trésor. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
ao : s ; F der i: : % Le président du conseil des ministres, 
Û MONTANT EDGAR FAURE. 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
Pprnmssu Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
} Francs. PIERRE PFLIMLIN. 
tra aur établissements publirs nationaux SE 
el serres autonomes de l'Etat. 
Service « M... rummmiatianss 25.000.000 .000 : 
rvice @es aicoo! : LOI n° 55-360 du 3 avril 1955 abrogeant les décrets du 11 mai 
1953 qui étatisent des entreprises publiques et portent atteinie 
Avances aux ir ! Les Lu et établissements aux principes essentiels des nationalisations 1). 
mois oct 
{ thi et étahl ments publies (art. 70 dk ie ln mollandts ‘ancei ; £ : 
ds doi du 26 mers ME).....ccsrssosssseseses: 100.000 000 L'Assemblée nationale et le Con eil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Aranres etotiar , ; i : 
8 side de ‘publique mulgue Ja loi dont la 
à la Société nationale des chemins de fer francais Le Président de la République promulgue 1] i d 
teneur suit: 
Convention du % janvier 1941.......s...sossssosssssse 1.553.000 .000 Ê A à ; E . de 
“ ——_—_—_—_—_—_— Art. 17, — Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953: n° 53-412 
LIL] SPP EEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 20. 6x3. QUO . OU fixant les conditions de fonctionnement des missions de 
RE contrôle économique et financier: n° 53-413 relatif au contrûe 
téchnique, économique et financier d'Electricité de France, de 
Gaz de France, des Charbonnages de France et des houillères 
Etat CG. Comptes clos le 31 décembre 1954. de bassin; n° 53-414 portant organisation du contrôle écono- 
mique et financier des compagnies maritimes et aériennes de 
— ——— _— —————————— transports (Compagnie générale transatlantique, Messageries 
moLsees marilimes et Air France); n° 53-415 relatif à certaines règles 
à DÉSIGNAIION DES COMPTES aqamentenemeatetenntnns 
gestionnaire 
Loi n° 55-360. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Avances aux budgets annexes. Proposition de loi (n° 6209, : 
Finances, affaires Rapport de M. Gazier au nom de la commission des affaires économiques 
économiques et! | (a* 6550) ; 
Plan soso Service des essences. Discussion et adoçtion le 11 mars 1954. 
Conseil de lu République : 
Avances à des services conctdés onu nationa- Tranémiseion (n° 137, année 1950 : 
Le » CPU PU ‘hr ! . L 4 
lisés ou à des sociétés d'économie mixte. Rapports de M. Naveau au nom de la commission des affaires économiqnes 
DO st .… | Société professionnelle des papiers de presse. nhartase node d / 4 : 
Avis de la commission de la production industrielle et de la commissios 
des finances (nos 355-378, année 1954) ; 
Arances à dirers organismes, services Discussion et adoption de l'avis le 8 juillet 1954 
ou particuliers, : 
Assemblée nationale ; 
Idem ........... | Caisse de compensation des bonifications do Avis du Conseil de la République (n° 861) ; 
salaires aux ouvriers frontaliers belges et Rapport de M. Gazier au nom de La commission des affaires économiques 
luxembourgeois. (n* S995) ; 
mm Adoption le 22 mars 1953 
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de gestion des établissements publics, industriels et commer- 
ciaux dé l'Etat, des entreprises nationales et des sociétés natio- 
nales. 

Le Gouvernement publiera dans je délai d'un mois À dater 
de la promulgation de la présente loi un texte de codification 
du contrôle des entreprises nationalisées. 

Art, 2. — En aucun cas les décrets pris en application des 
articles 2, 6 et 7 de Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier ainsi qu'en vertu de 
l'article 5 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redres- 
sement économique ét financier ne peuvent diminuer les droits 
et prérogatives des collertivités locales ni ceux des autorités 
concédantes en matière d'électricité ou de gaz. 

Art. 3. — Le Gouvernement soumettra au Parlement un 
projet de loi portant statut général des entreprises publiques 
dans le délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 3 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et êu commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination de membres du cabinet du ministre 
délégué à la présidence du conseil. 


Rectificatif au Journal officiel dun 8 mars 195: page 2151, 
re colonne, au lieu de: Chargés de mission: M. Paul Carte” », 
lire: « M. Roland Carter ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 avril 1955 chargeant le ministre des affaires étrangères 
de l'intérim du ministère de la justice. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 16 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, est 
chargé de l'intérim du ministère de la justice gendant l'absence de 
M. -chuman. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 avril 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-361 du 3 avril 1955 portant modification 
du règime des prestations familiales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du munstre de la santé publique et de la population, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, dn ministre de 
l'agriculture, du maistre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économ ques, 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 modifiée fixant le régime 
de; prestations familiales, et notamment son article 11 (2° ali- 
nea 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives, et notammém son article 2; : 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, et notamment le 
paragraphe 3° de son article unique ; 

Vu la loi n° 35-349 du 2 avril 195 accordant an Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — A compter du 1* avril 1955, pour l'application de 
l'article 11 (2° alinéa) dé la Joi n° 46-1845 du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations fanuliales, les taux d'abattement fixés 
pour la détermination dés salaires dans les diverses zones terri- 
toriales en vigueur lorsque est devenue exécutoire la loi 
n° 50-205 du {1 février 1950, subiront une réduction de 25 p. 100. 

Art. 2. Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 
lé ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l'intérieur et le secretaire d'Etat 
aux finances €t aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 avril 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé pubhique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agricullure, 
MAN SOURBET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Elal aur [inances 
et Aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du mardi 3 mai 1955. 


A quinze heures. — <ÉINE PUNLIQUE 

%. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com 
missions. 

2. — Fixation de l'ordre du jour. 

3. — Suite de da discussion des propositions de Ti: 41° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 2529) tendant 
à a-surer la création et le fonctionnement de centres d'apprentis- 
sage agricole primaires; %° de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues (n° 51% rectifté) relative au etalut de l'apprentissage pro- 
fessionnel et ménager agricole; %9 de M, Saint-Cyr et plnsiewrs de 
ces rollègnes no Séthn tendant à la réorganisation de l'enseigne 


ment agricole du premier degré et à la vulgarisalion du progrès 











3389 JOURNAL OFFICIEL DE 











te! | ) lan ZT titre . de M Rincent et plusieurs de ces 
{ lôégues [n° ,6%) tendant à organiser, d'une part, l'enseignement 
au } er degré ] maire aZricu'e el 1m ver azricolfr, d'autre 

| rt L Leaf ition d ihäissances agriroies: 2° de M Deshors 

“! i rs de ses vessie 10 SM) tendant à l'organisation du 

itut d ipprenti ze profe nnel et ménager agricole, :Nes 8610, 
101.8 M Ho 1 \ er l, rapporteur 

4, bhiseu mn ul pruyel le loi Ni, nb.) nortant appr ‘bation 
d'i Verne pan 4 mrder ion et d'équipement Nos «soi, 
u! Jui0, 9:10, 100), 10:82, 10615, 106%, — M, tLazier, rapporteur.) 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

- nes mes émet 

Ordre du jour du mardi 3 mai 1955. 
A quinze heures. — -L\iME PI HQE 

1. Réponse d I istre aux questions ora'es suivantes: 

| M. Hiatarana demande à M. le ministre de 1a justice, « mmbien 
parmi es troi ents magistra Ù ii qui depuis 19319 ont suivi 
le stage spécial de juge d'instruction, exercent encore au 2 novern- 
br: li es fu Ubu de L'inst UM EL L \o «1%. } 

I! M. Mic! Debré demande à M e ministre des affaires 
étra ide rt il est d vs li ntion du Gouvernement da “pli r 
que t remis « cause direclement ou indirectement le récent 
a d [ [l ri 

Later t «si t ! t r sort ' D r tranafé r le sière 
de à dlaute Autoril lu € bon et de l'acier à sarrebruck, 
(x 1 

Hi] M. Miche! Debr4 demande À M. le ministre des affaires 
étra Ur à nestime pas ue de prenure fm ilion, = Ver fois sur 
l p 1 tn \ lé dite Lt houë. dont lexitenre parail Curieu 
sement e prolong vi [ t inienti de d nblée de la 
Comimunanut ‘ rhol r d'étendre 1 compétence à des pro- 
| uqu [l \ par 1 tra X M" } 

LV M. Mi expo i M, le minist les finances et des affaires 
écono ques, qu te Par'æment LR -Ineine e taux auquel 
devaient ruri 4 les victrrme is -riptenrs du M. B., 
Ë . mo td ivantaze wnplomentaires qui leur étaient 
à ire 

Il i demande et 1 de quel droit l'adm tration des finances 
se pertn le ! \ l | come de rembour-erment 
qui a! t, en fait, à fixer le taux de celui-cr à un niveau inférieur 
à celur qui avai u par la loi \ wi.) 

\ M. Verdi ] nude À M fi re des travaux publics 
d i i ] ue du à} [ut rite re le fonds d invt 
1 l nationa est répar dans le } s et 
(| \ e il | qui 
u l l 0 1 | Lens RAT \ 191.) 

2 D) lu projet d il, adopté par l'Assemblée natio- 
n unt le Président de la République à ralifier la conven- 
| # l'Espa sig \ Paris le 15 mai 1954, 
1 l | { uit li [RE Î « das t suit» [ri 
Uuère d'Hend l 20 ( De Fran d'1 F4 de P bou 

l Nos 51 et ! i IRAN M. Hard Darmarzid, rap- 
] la “tn 1 d fui éconotniqu des douanes 
©!t du V } it [RL } 

3. h I \ du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ratification des décrets n° 54-209 du 23 fevrier, n° 31-86 
du 5 m et no Di-319 du 20 pmai 1954 suspendant les droits di 
doux d'importation plicable iux jambons en huiles et proro 
géant la suspension d ces droits. (Nos 52 et 154, année 1955. - 
M. Marce! Læermmain rapnorteur de la corrm n des affaires éco- 
normmaiqut d louanes ei des conventiohs commerciales } 

4. Dis n du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ralification: 1 l'une délibération du 7 décembre 149 de la 
COMMISSION permane du Grand Cons de l'Afrique occidentale 
française ; 2° des décrets des 29 avril 1952, 18 mai 1952, 2%; juillet 19%, 
ne 22.14 du 28 octobre 1932, 20 octobre 1952, 2% novembre 19%%, 


% novembre 195%, 2% novembre 192, ne 52-18 du 15 décembre 1952, 
relatifs à d'approbation et à l'annulation de délibérations du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise, et portant mndification 
du tarif des douanes applicables à certains produits originaires des 
territoires d'outre-mer Nos 53 et 177, année 195, — M, Fousson, 
rapparleur de la commission des affaires économiques, des douanes 
el des conventions “ommerciales.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Bordeneuve, 
Bousch, Rochereau, Alex Roubert et Armengaud, tendant à la créa- 
tion, en vertu de l'article 14, paragraphe 3, du règlement, d'une 
commission de coordination de la recherche scientifigre et du pre- 
grès technique, (Nos 557, année 1954, et 139, année 1955. — M. Franck- 
Chante, rapporteur de \ commission du suffrage universel, du 
sontrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions.) 

6. Suile de la discussion des conclusions du rapport fait au nom 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constimtionnel, 
du règlement et des pélitions tendant à modifier et à compléter le 
réglement du Conseil de la République. (No 4h, année 195. — 
M. Michel Debré, rapporteur; et ne 97, année 195. — Avis de Ja 
commission des finances, — M. Pellenc, rapporteur général.) 
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——_—_ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de Pâques 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la tranche spéciale de Paqnes de la loterie naticna'e 
195% aura lieu le mercredi 6 avril 195, à viugt heures trente, eu 
présence du publie. 





Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, de la 
Notice sur les modes de crédit utilisables pour le financement des 
invesiissements dans les entreprises industrielles et commerciales, 





L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 9%, rue 
de la Convention (15°), 19, rue Scribe (%), et 15, rue du Four (6°), 
à Paris, ainsi que dans les trésoreries générales de chaque dépar- 
tement, la Notice sur les imodes de crédit utélisables pour le finan- 
cemment des investissements dans les entreprises industrielles et 
commerciales, au prix de 20 F (295 F franco). 

Les versements doivent être adressés an régisseur de recettes dn 
service d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue de 
la Convention, à Paris (fo) (6. C. P., Mk Paris). 





laris — imprimerie des Journaux o'ficiels, A, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux cfficiels, 
Jésx Pau MARTIN 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMPTR CHÈQUE POSTAL 1 011.00, Paris 
et dans secs succursales des départements. 

















l'Administration et les ‘ermiers déclinent loule responsabilité quant à la teneur ces annoness 








ASSGCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 anût 1901.) 


—— — 


5 mars 1955, Déclaration à la préfecture du Var. Association pour 
la protection des intérêts des habitants et propriétaires de la com- 
mune du Rayol-Canadel-Pramoustier. But: grouper tous les proprié- 
taires de la commune afin de protéger leurs intérêts communs et 
de les faire valoir auprès des autorités compétentes. Siège social” 
vilia Faix du Soir, au Rayol, 





5 mars 1955. Déclaration À la préfecture du Tarn. Centre d'études 
techniques agricoles (C. E. T. A.) de Mirandol-Bourgnounac. ul: 
faciliter à ses membres la gestion de leur exploilalion. Siège social; 
hôtel Ginestet-Rigal, Mirandol. 





& mars 1953. Déclaralion à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Comité des fêtes de la Tranche-sur-Mer, Bul: organiser des fètes 
folkloriques, bals et autres divertissements. siège social: mairie de 


la Tranche-sur-Mer (Vendée). 





8 mars 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Laire, Amicale 
sportive de Limeray. But: pralique de l'éducalion physique et des 
sports. Siège social: salle d'éducalion populaire, Limeray, 





9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Syndicat d'int- 
tiative de Bonnieux. Bul: éludier tous les moyens d'augmenter la 
prospérité de Bonnieux et de sa région et d'en poursuivre la réali 
sation au point de vue touristique et urbanistique. Siège social: 





mairie de Bonnicux (Vaucluse), 





